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LE COMITÉ PERMANENT 
DES TRANSPORTS, DE L'INFRASTRUCTURE ET DES 

COLLECTIVITÉS 

a l’honneur de présenter son 

DEUXIÈME RAPPORT 

Conformément au mandat que lui confère l’article 108(2) du Règlement, le Comité a étudié le 
processus de certification des aéronefs et a convenu de faire rapport de ce qui suit : 
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SOMMAIRE 

Les processus de certification et de validation des aéronefs reçoivent beaucoup 
d’attention dans le monde entier depuis deux écrasements d’avions qui ont impliqué 
des appareils 737 MAX de Boeing, en 2018 et en 2019. C’est dans ce contexte que le 
Comité permanent des transports, de l’infrastructure et des collectivités a entrepris, 
en février 2020, une étude sur le processus de certification des aéronefs au Canada. 
Le Comité a repris cette étude en octobre 2020, après la pause résultant de la 
prorogation du Parlement. 

Les témoins reçus par le Comité ont affirmé clairement que le Canada est un chef de 
file mondial en matière de certification des aéronefs : le processus suivi pour certifier 
les aéronefs canadiens et pour valider les aéronefs construits à l’étranger est rigoureux 
et a fait ses preuves au fil des ans. Cependant, le Comité a pris note de plusieurs 
préoccupations concernant la participation des constructeurs au processus de 
certification et la possibilité que l’organisme de réglementation, Transports Canada, 
fasse l’objet de pressions de l’industrie. De nombreuses recommandations ont été 
faites sur l’amélioration du processus de certification, notamment en ce qui concerne 
la règle du produit modifié et la participation des pilotes et du personnel navigant 
aux efforts destinés à réduire la dépendance aux constructeurs d’aéronefs pour 
obtenir l’information. 

Les représentants de Transports Canada et d’autres témoins provenant du secteur 
manufacturier ont défendu avec force la qualité, la rigueur et l’indépendance du 
processus de validation du Canada. Cependant, pour ce qui est de la validation des 
aéronefs construits à l’étranger, de nombreux témoins ont estimé que Transports Canada 
se fiait trop à l’autorité chargée de la certification initiale, ce qui a fait naître la crainte 
que le Ministère se limite à « approuver la validation des avions ». 

Le Comité a aussi entendu des témoins qui ont perdu des proches dans l’écrasement du 
vol 302 d’Ethiopian Airlines. Son étude a permis d’examiner le processus suivi par le 
Canada en réponse aux incidents aériens. 

Le Comité dédie ce rapport à la mémoire des victimes du vol 610 de Lion Air et du 
vol 302 d’Ethiopian Airlines. 
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LISTE DES RECOMMANDATIONS 

À l’issue de leurs délibérations, les comités peuvent faire des recommandations à la 
Chambre des communes ou au gouvernement et les inclure dans leurs rapports.  
Les recommandations relatives à la présente étude se trouvent énumérées ci-après. 

Recommandation 1 

Que Transports Canada soit tenu de mener un processus complet de 
recertification dans le cas de tout système aéronautique qui a précédemment 
été considéré comme étant critique et qui est relié à des composants nouveaux 
ou modifiés. ............................................................................................................. 20 

Recommandation 2 

Que Transports Canada officialise un processus pour envisager la participation 
des pilotes de ligne au processus de certification des aéronefs commerciaux où 
les pilotes de ligne peuvent avoir la possibilité de participer. .................................... 20 

Recommandation 3 

Que Transports Canada veille à ce que des représentants des équipages de 
cabine soient consultés à titre de partie prenante importante et qu’ils 
reçoivent régulièrement des séances d’information à l’étape de la conception, 
qui fait partie du processus de certification ou de validation des aéronefs. ............... 20 

Recommandation 4 

Que Transports Canada examine le rôle des représentants délégués dans le 
cadre du processus de certification des aéronefs et confie aux organismes de 
réglementation indépendants un rôle plus actif. ....................................................... 20 

Recommandation 5 

Que Transports Canada produise, dans un délai de six mois, un rapport sur les 
leçons retenues à la suite de la décision de garder au sol les 737 MAX de 
Boeing – axé sur l’approche de la Certification nationale des aéronefs en 
matière de certification et de validation des produits aéronautiques, y compris 
la conception, la mise en œuvre, la supervision de son programme de 
délégation et le processus de revalidation subséquent, et qu’il présente ce 
rapport au Comité. ................................................................................................... 29 
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Recommandation 6 

Que le gouvernement du Canada entreprenne une consultation de haut niveau 
composée de représentants de l’industrie et des travailleurs, au sujet des 
besoins en personnel et en financement de Transports Canada, Aviation civile. ........ 29 

Recommandation 7 

Que le gouvernement du Canada rétablisse le Conseil consultatif sur la 
réglementation aérienne canadienne afin de garantir une bonne collaboration 
entre le gouvernement, l’industrie et les représentants des travailleurs pour 
évaluer les dossiers, et que ce conseil soit chargé d’examiner les besoins du 
secteur de la fabrication aérospatiale en matière de systèmes de gestion 
de sécurité. .............................................................................................................. 29 

Recommandation 8 

Que Transports Canada, Aviation civile s’engage à formaliser davantage la 
collaboration internationale avec d'autres autorités aéronautiques en ce qui 
concerne les questions de certification et de validation, notamment par 
l’entremise d’échanges formels de représentants permanents. ................................. 30 

Recommandation 9 

Que Transports Canada, Aviation civile examine ses politiques pour s’assurer 
que les aéronefs ne sont pas certifiés ou validés avant que toutes les questions 
et préoccupations importantes n’aient été réglées entièrement. .............................. 30 

Recommandation 10 

Que le Comité exprime ses préoccupations quant à la certification des aéronefs 
de Boeing accordée par la FAA à la lumière des dernières constatations des 
autorités américaines. .............................................................................................. 30 

Recommandation 11 

Que Transports Canada réexamine ses accords internationaux en ce qui 
concerne l'harmonisation de la certification des aéronefs avec 
d'autres juridictions. ................................................................................................ 30 
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Recommandation 12 

Que Transports Canada effectue une évaluation technique supplémentaire 
dans le cadre de la validation des aéronefs certifiés par la FAA. ................................ 30 

Recommandation 13 

Que le gouvernement du Canada travaille avec les familles des victimes 
canadiennes du vol 302 d’Ethiopian Airlines afin de commémorer les victimes. ........ 34 

Recommandation 14 

Que le Canada, grâce à son siège permanent au sein de l’OACI, s’efforce 
d’obtenir des modifications à l’annexe 13 afin de permettre une plus grande 
participation aux enquêtes sur les incidents de la part des États ayant une 
expertise ou un nombre important de morts dans l'incident. .................................... 34 
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UNE ÉTUDE DE LA CERTIFICATION DES 
AÉRONEFS AU CANADA À LA LUMIÈRE DE DEUX 

INCIDENTS IMPLIQUANT LE VOL 610 DE LION 
AIR ET LE VOL 302 D’ETHIOPIAN AIRLINES 

INTRODUCTION 

Le premier aéronef Boeing 737 a été lancé en janvier 1967. Depuis, le modèle initial a 
subi de nombreuses modifications. C’est le modèle d’avion à réaction commercial le plus 
produit au monde, le 10 000e 737 ayant été construit en mars 2018. 

Le modèle le plus récent, mis en marché sous le nom de 737 MAX1, a effectué son 
premier vol en janvier 2016 et est devenu, selon Boeing, l’avion s’étant vendu le plus 
rapidement de l’histoire de l’entreprise. Trois transporteurs aériens canadiens 
(Air Canada, WestJet et Sunwing Airlines) exploitent des aéronefs 737 MAX. 

Les 737 MAX ont été cloués au sol dans le monde entier en mars 2019, à la suite de 
deux incidents impliquant des 737 MAX 8. Le premier s’est produit le 29 octobre 2018, 
lorsque le vol 610 de Lion Air s’est écrasé dans les minutes qui ont suivi son décollage de 
Jakarta, en Indonésie. Le second a eu lieu le 10 mars 2019, lorsque le vol 302 d’Ethiopian 
Airlines s’est aussi écrasé quelques minutes après son décollage d’Addis Abeba, 
en Éthiopie. 

Des rapports subséquents du Komite Nasional Keselamatan Transportasi (KNKT) de 
l’Indonésie, du National Transportation Safety Board (NTSB) des États-Unis et du Joint 
Authorities Technical Review (JATR)2 ont pointé du doigt des défaillances du système de 
renforcement des caractéristiques de manœuvrabilité (MCAS). Le MCAS est un logiciel 
développé pour le 737 MAX afin de régler des problèmes décelés lors de la phase de la 
conception préliminaire, au cours de laquelle les moteurs et les nacelles redessinés 
provoquaient le tangage de l’avion dans certaines situations. Le MCAS a été conçu 

 
1 L’appellation 737 MAX désigne en fait une série de modèles présentant de légères différences de taille : le 

MAX 7, le MAX 8, le MAX 9 et le MAX 10. 

2 Le Joint Authorities Technical Review était formé de représentants techniques de la Federal Aviation 
Administration et de la National Aeronautics and Space Administration des États-Unis, ainsi que des 
autorités de l’aviation civile de l’Australie, du Brésil, du Canada, de la Chine, de l’Union européenne, de 
l’Indonésie, du Japon, de Singapour et des Émirats arabes unis. 

https://www.boeing.com/history/products/737-classic.page
https://boeing.mediaroom.com/2016-01-29-Boeing-Completes-Successful-737-MAX-First-Flight
https://www.boeing.com/commercial/737max/#/customers
http://knkt.dephub.go.id/knkt/ntsc_aviation/baru/2018%20-%20035%20-%20PK-LQP%20Final%20Report.pdf
https://www.ntsb.gov/investigations/AccidentReports/Reports/ASR1901.pdf
https://www.faa.gov/news/media/attachments/Final_JATR_Submittal_to_FAA_Oct_2019.pdf
https://www.faa.gov/news/media/attachments/Final_JATR_Submittal_to_FAA_Oct_2019.pdf
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essentiellement de manière à abaisser le nez de l’appareil s’il détecte une inclinaison 
longitudinale indésirable menaçant la stabilité de l’aéronef. 

Le rapport du NTSB tentait spécifiquement de déterminer les causes des deux 
écrasements. Il indique que, dans les deux cas, des informations erronées traitées par un 
capteur d’angle d’attaque ont incité le MCAS à abaisser le nez de l’aéronef afin de 
corriger une inclinaison longitudinale perçue vers le haut. Et dans les deux cas, 
l’équipage de conduite a été incapable de contrer complètement les commandes de 
piqué répétées du système. Le rapport dit aussi qu’un problème similaire s’est produit 
au cours du vol précédent de l’aéronef de Lion Air, mais que l’équipage de conduite avait 
pu désactiver les commandes de compensation et réussi à terminer le vol en effectuant 
manuellement les compensations. 

Les trois rapports soulignent des problèmes ayant trait au processus de certification de 
la nouvelle conception du 737 et du MCAS en particulier. Le NTSB a recommandé que le 
processus de certification de type soit révisé afin d’exiger que les constructeurs équipent 
leurs aéronefs de systèmes à sécurité intégrée, au cas où la réaction de l’équipage de 
conduite à une alerte ou un indicateur ne correspondrait pas à la réaction prévue par le 
constructeur. Le JATR a abouti à 12 recommandations, dont une portant sur la révision, 
par la Federal Aviation Administration (FAA), de la règle dite du produit modifié 
(Changed Product Rule), qui permet de ne pas réévaluer les éléments réputés non 
modifiés par un changement dans la conception. 

C’est dans ce contexte que le Comité permanent des transports, de l’infrastructure et 
des collectivités de la Chambre des communes (le Comité) a adopté la motion suivante 
le 20 février 2020 : 

Que le Comité entreprenne une étude de quatre réunions concernant le processus de 
certification des aéronefs de Transports Canada, qui portera notamment sur la nature 
de la relation de Transports Canada avec l’Administration fédérale de l’aviation et 
d’autres organismes de certification, de même que sur le rôle des constructeurs 
d’avions dans le processus de certification. 

Entre le 25 février et le 12 mars 2020, le Comité a tenu trois réunions sur le sujet; il a 
alors entendu 18 témoins. 

L’étude ayant été interrompue par les restrictions imposées en raison de la pandémie de 
COVID-19, et le Parlement ayant ensuite été prorogé, le Comité a adopté la motion 
suivante le 29 octobre 2020 : 

Que, conformément à l’article 108(2) du Règlement, le Comité entreprenne une étude 
du processus de certification des aéronefs de Transports Canada, notamment sa relation 

https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/43-1/TRAN/reunion-2/proces-verbal
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/43-2/TRAN/reunion-2/proces-verbal
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avec la Federal Aviation Administration des États-Unis et les autres organismes de 
certification, et du rôle que jouent les constructeurs d’avions dans le processus de 
certification; qu’au moins deux réunions soient prévues pour celle-ci; que, pendant la 
session en cours, les membres du Comité prennent en considération les témoignages et 
les documents qu’ils ont recueillis à ce sujet pendant la première session de la 
43e législature. 

Le Comité a tenu trois réunions sur le sujet, entre le 24 novembre 2020 et le 
16 février 2021. Il a alors entendu dix témoins et reçu un mémoire. Conformément à 
la motion la plus récente, le Comité a également pris en considération les témoignages 
et les documents qu’il a reçus entre le 25 février et le 12 mars 2020. 

LE PROCESSUS DE CERTIFICATION AU CANADA 

Comme de nombreux témoins l’ont fait savoir au Comité, le Canada est un chef de file 
mondial respecté en certification des aéronefs3. Pour être plus précis, ils ont dit que 
le Canada a un bilan enviable en matière de sécurité des aéronefs commerciaux 
de passagers4. 

Nicholas Robinson, directeur général de l’Aviation civile à Transports Canada, a expliqué 
que la certification d’un aéronef est un processus long et complexe qui sert à vérifier 
que l’aéronef est conforme aux normes et aux règlements du Canada sur la navigabilité. 
Dans le cas d’un aéronef construit au Canada, Transports Canada est considéré comme 
l’autorité responsable de sa certification. Si l’aéronef a été fabriqué à l’étranger, comme 
c’est le cas du 737 MAX, Transports Canada joue plutôt le rôle d’autorité chargée de la 
validation. Le Ministère examine alors les décisions de certification prises par le pays où 
est établi le constructeur, c’est-à-dire l’État de conception. Transports Canada doit 
s’assurer, pendant le processus de validation, que l’aéronef respecte les normes et les 
règlements canadiens. 

 
3 Comité permanent des transports, de l’infrastructure et des collectivités [TRAN], Témoignages, 

43e législature, 2e session, David Curtis (président et chef de la direction, Viking Air Limited [Viking Air]); 
Michael Deer (spécialiste de la navigabilité, Bell Textron Canada limitée [Bell Textron Canada]); Jodi Diamant 
(ingénieure en chef, Navigabilité et certification [Pratt & Whitney Canada]); Gilles Primeau (à titre 
personnel); Jim Quick (président et chef de la direction, Association des industries aérospatiales du 
Canada [AIAC]); Murray Strom (vice-président, Opérations de vol, Air Canada [AC]); et Scott Wilson 
(vice-président, Opérations de vol, WestJet Airlines Ltd. [WestJet]). 

4 TRAN, Témoignages : Kathleen Fox (présidente, Bureau canadien d’enquête sur les accidents de transport et 
de la sécurité des transports [BST]); l’hon. Marc Garneau (ministre des Transports, Chambre des 
communes [CdC]); et Nicholas Robinson (directeur général, Aviation civile, Transports Canada [TC]). 

https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/43-1/TRAN/reunion-3/temoignages#Int-10778542
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/43-1/TRAN/reunion-5/temoignages#Int-10803401
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/43-1/TRAN/reunion-5/temoignages#Int-10803445
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/43-1/TRAN/reunion-5/temoignages#Int-10803294
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/43-1/TRAN/reunion-5/temoignages#Int-10802302
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/43-1/TRAN/reunion-5/temoignages#Int-10803257
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/43-1/TRAN/reunion-6/temoignages#Int-10812815
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/43-1/TRAN/reunion-6/temoignages#Int-10812869
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/43-1/TRAN/reunion-5/temoignages#Int-10803178
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/43-1/TRAN/reunion-6/temoignages#Int-10812516
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/43-1/TRAN/reunion-3/temoignages#Int-10780037
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Pour qu’un aéronef puisse être exploité au Canada, il faut qu’un document – appelé 
autorité de vol – atteste de sa navigabilité aérienne, comme l’exige le paragraphe 
605.03(1) du Règlement de l’aviation canadien (RAC). L’autorité de vol est 
habituellement délivrée sous la forme d’un certificat de navigabilité (CdN). 

Transports Canada, Aviation civile (TCAC) peut délivrer, au nom du ministre des 
Transports, un CdN à l’égard d’un aéronef. Pour être admissible, l’aéronef doit 
normalement correspondre à un type de conception certifié par le ministre au moyen 
d’un certificat de type. L’aéronef doit aussi être conforme aux spécifications du type 
de conception et pouvoir être utilisé en toute sécurité. 

Le processus national de délivrance d’un certificat de type 

Un certificat de type est délivré par TCAC au nom du ministre des Transports, 
généralement à la demande d’un constructeur; ce certificat confirme que la conception 
de l’aéronef est conforme à toutes les normes applicables. Ce qui suit est un résumé du 
processus de délivrance d’un certificat de type pour un aéronef au Canada, applicable 
aux aéronefs mis en vol au pays ainsi qu’aux aéronefs de construction canadienne 
vendus sur le marché international. 

TCAC fait office de délégué du ministre des Transports en ce qui concerne le processus 
de certification. L’organisation détermine si un demandeur potentiel satisfait aux critères 
d’admissibilité pour la catégorie du produit aéronautique proposé avant d’accepter 
d’examiner sa demande d’approbation de la conception. 

Une fois la demande officiellement déposée, TCAC examine les dessins conceptuels 
initiaux du demandeur ou les documents du certificat de type étranger. TCAC établit 
ensuite une stratégie de certification en collaboration avec le demandeur, laquelle décrit 
les normes réglementaires et de conception à respecter. C’est ce qu’on appelle la « base 
de certification ». Comme l’a dit au Comité Michael Deer, spécialiste de la navigabilité à 
Bell Textron Canada limitée, on encourage « les communications précoces et ouvertes 
entre les spécialistes du ministère et ceux [du demandeur] pour veiller à établir un 
engagement et une compréhension commune à l’égard de notre conception et pour 
assurer la conformité aux normes applicables ». 

Une fois la stratégie en place, TCAC et le demandeur déterminent comment et à qui la 
conformité sera démontrée. C’est à cette étape que le niveau d’intervention de TCAC 
est déterminé. La conformité du demandeur peut s’appuyer sur ses propres conclusions, 
exprimées par l’entremise d’un système de délégués du demandeur sélectionnés par 
Transports Canada, des représentants ministériels agissant comme superviseurs. À 

https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/43-1/TRAN/reunion-5/temoignages#Int-10803445
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tout moment au cours du processus, TCAC peut revoir son niveau d’intervention. Des 
témoins représentant le secteur manufacturier ont indiqué au Comité que le demandeur 
et Transports Canada restent en contact tout au long du processus5. 

L’aéronef est ensuite construit et mis à l’essai. Lorsque le demandeur a démontré qu’il 
satisfait à la base de certification, il doit signer une déclaration de démonstration 
de conformité. 

L’étape finale est la délivrance d’un certificat de type pour le type d’aéronef. Les 
certificats délivrés peuvent être consultés sur le site Web de Transports Canada. 
TCAC prépare également une fiche de données de certificat de type, qui décrit les 
spécifications du type d’aéronef. Celle-ci doit inclure les limites d’exploitation, telles que 
la vitesse, le taux d’occupation et l’altitude, les types de moteur et de carburant à utiliser 
pour les aéronefs de ce modèle, ainsi que toute exigence, exemption ou condition 
spéciale propre à la base de certification. 

À partir de ce moment, il incombe exclusivement au demandeur d’assurer le maintien 
de la navigabilité de l’aéronef. Toute modification de la définition de type approuvée, 
aussi mineure soit-elle, doit être acceptée par TCAC. Toute modification importante de 
l’aéronef nécessite un certificat de type supplémentaire, pour lequel il faut suivre un 
processus identique à celui d’un nouveau certificat de type. Il est important de noter 
que le processus de délivrance d’un certificat de type supplémentaire examine 
l’ensemble de l’aéronef fini et modifié, et pas seulement les dernières modifications. 
Cela permet à TCAC d’évaluer l’impact que ces modifications peuvent avoir sur des 
spécifications ou systèmes distincts. 

La validation par le Canada du Boeing 737 MAX 

L’actuelle fiche de données de certificat de type (FDCT) du Boeing 737 a été approuvée 
pour la première fois par Transports Canada en 1985. La FDCT A-146 a d’abord été 
délivrée pour les Boeing 737-300. Depuis, elle a été mise à jour plusieurs fois afin de 
couvrir les générations subséquentes du 737. La plus récente mise à jour, celle de la 
série 737-8 mise en marché par Boeing sous le nom de 737 MAX – et aussi connue sous 
l’appellation 737 MAX 8 – a été approuvée le 23 juin 2017. La FDCT A-146 de Transports 
Canada se fonde sur l’information contenue dans la FDCT A16WE [DISPONIBLE EN ANGLAIS 

SEULEMENT] de la FAA. 

 
5 TRAN, Témoignages : Curtis (Viking Air); Deer (Bell Textron Canada); Diamant (Pratt & Whitney Canada). 

https://wwwapps.tc.gc.ca/Saf-Sec-Sur/2/nico-celn/c_s.aspx?lang=fra
https://wwwapps.tc.gc.ca/saf-sec-sur/2/nico-celn/c_d.aspx?lang=fra&aprv_num=A-146+-+A16WE&ISU_NUM=195&START_DATE=2019-10-31&AUTH_DESC=&DESC=&FRGN_NUM=A16WE&aprv_type=TA&PARTS_NUM=&id_num=968
http://rgl.faa.gov/Regulatory_and_Guidance_Library/rgMakeModel.nsf/0/179cdacd213801658625832a006b2e37/$FILE/A16WE_Rev_64.pdf
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/43-1/TRAN/reunion-5/temoignages#Int-10803401
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/43-1/TRAN/reunion-5/temoignages#Int-10803445
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/43-1/TRAN/reunion-5/temoignages#Int-10803294
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La section Technicité de vol et certification de l’exploitant de la Direction des normes de 
l’Aviation civile de Transports Canada a produit un rapport d’évaluation opérationnelle 
(REO) du 737 MAX le 30 novembre 2017. Selon ce REO, le 737 MAX6 a fait l’objet 
d’évaluations conjointes de TCAC, de la FAA et de l’Agence européenne de la sécurité 
arienne (AESA) en 2016 et 2017. 

Ces évaluations visaient à établir si les programmes de formation de Boeing pour le 
nouvel aéronef étaient adaptés à son exploitation au Canada, si des qualifications ou 
une formation supplémentaires des pilotes étaient nécessaires par rapport aux 
précédents modèles de 737, et si le 737 MAX était convenable sur le plan opérationnel. 

Les préoccupations relatives au système de délégation et à la 
possibilité d’autocertification 

« À l'avenir, nous ne devrions pas confier en sous-traitance 

cette tâche essentielle pour assurer la sécurité aux États-

Unis ou à d'autres pays, qui peuvent à leur tour confier 

en sous-traitance à l'industrie des aspects de leur propre 

surveillance réglementaire. » 

Rob Giguere 
Président-directeur général 

Association des pilotes d’Air Canada 

L’exemple du 737 MAX soulève des questions importantes au sujet du système de 
délégation, surtout à la suite des révélations selon lesquelles la société Boeing aurait agi 
en qualité de déléguée pour la certification de son propre aéronef et qu’elle aurait omis 
de fournir des renseignements essentiels à la FAA7. M. Perry a dit craindre que, vu la 
complexité technique croissante des aéronefs modernes, on en vienne à une situation 
où « le fabricant est en fait celui qui les comprend le mieux ». 

L’hon. Marc Garneau, ministre des Transports, a signalé toutefois que Boeing avait le 
droit de choisir ses propres délégués dans le cas du 737 MAX. Le système canadien 
permet bel et bien aux demandeurs de fournir des délégués, mais, comme l’a précisé le 
ministre, ces délégués sont quand même choisis avec grande prudence par Transports 

 
6 Le rapport d’évaluation opérationnelle porte principalement sur le Boeing 737 MAX 8, mais aussi sur 

le 737 MAX 9 et désigne les deux modèles sous le nom de 737 MAX. 

7 TRAN, Témoignages : Robinson (TC). 

https://tc.canada.ca/fr/aviation/services-aeriens-commerciaux/rapports-evaluation-operationnelle/transports-canada-aviation-civile-tcac-rapport-evaluation-operationnelle
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/43-2/TRAN/reunion-6/temoignages#Int-11032585
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/43-2/TRAN/reunion-6/temoignages#Int-11033135
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/43-1/TRAN/reunion-6/temoignages#Int-10812606
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/43-1/TRAN/reunion-6/temoignages#Int-10812136
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/43-2/TRAN/reunion-7/temoignages#Int-11041722
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Canada. M. Robinson a ajouté que Transports Canada maintient des relations de travail 
étroites et un dialogue constant avec les fabricants afin de trouver d’un commun 
accord des solutions aux problèmes rencontrés. Il ne croit pas que le manque de 
communication observé entre la FAA et Boeing pourrait se produire dans le système 
canadien. M. Robinson a aussi fait valoir que, vu la complexité croissante des aéronefs, 
il est encore plus important de confier le processus de certification et de validation à 
des experts, comme le groupe de la certification nationale des aéronefs de 
Transports Canada. 

Les fabricants se sont empressés de défendre le système de délégation du Canada. 
M. Deer en a témoigné devant le Comité : « Au final, ce sont nos délégués qui tirent des 
conclusions au chapitre de la conformité, mais le produit ne sera jamais approuvé à 
moins que Transports Canada n’ait participé au processus et soit convaincu que le 
produit est sécuritaire. » 

Tout au long de l’étude du Comité, d’autres craintes ont été exprimées à propos du 
risque que des pressions commerciales soient exercées durant le processus de 
certification ou de validation. Ce risque était au nombre des principales constatations du 
rapport de comité produit par la Chambre des représentants des États-Unis8, mais il a 
aussi été mentionné dans deux exposés des sujets de préoccupation produits par 
Transports Canada concernant la validation du 737 MAX. Les deux exposés renferment 
le paragraphe suivant : 

Veuillez prendre note qu’afin de respecter ses engagements de livraison envers des 
exploitants canadiens, Boeing a demandé à Transports Canada de délivrer le certificat 
de type modifié (CTM) du 737-8 MAX en juin 2017. Afin d’éviter aux exploitants de subir 
des délais de livraison, Transports Canada examinera et commentera la position de la 
FAA en réponse au présent exposé des sujets de préoccupation et dans le cadre de la 
validation ultérieure du 737-9. Par conséquent, le présent exposé des sujets de 
préoccupation demeurera ouvert lorsque le CTM du 737-8 MAX sera délivré par 
Transports Canada.9. 

Le contenu de ces documents sera analysé plus en détail ci-dessous. En ce qui a trait 
aux craintes de pressions commerciales, cependant, David Turnbull, directeur de la 
Certification nationale des aéronefs à Transports Canada, a indiqué qu’il n’était pas rare 

 
8 Chambre des représentants des États-Unis, Comité des transports et de l’infrastructure, Final Committee 

Report: The Design, Development & Certification of the Boeing 737 MAX, septembre 2020 (Comité de la 
Chambre des représentants des États-Unis), p. 166. 

9 Transports Canada, Exposé des sujets de préoccupation C-FT-03 : Interprétation de l’identification de 
décrochage, 12 mai 2017 (C-FT-03); et Transports Canada, Exposé des sujets de préoccupation C-FT-04 : 
Anomalie du système de commandes automatiques de vol (AFCS), 2 juin 2017 (C-FT-04). 

https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/43-2/TRAN/reunion-7/temoignages#Int-11041962
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/43-2/TRAN/reunion-16/temoignages#Int-11131196
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/43-2/TRAN/reunion-16/temoignages#Int-11131761
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/43-1/TRAN/reunion-5/temoignages#Int-10803649
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/43-2/TRAN/reunion-7/temoignages#Int-11041994
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que Transports Canada tienne compte des dates de livraison lorsqu’il déterminait les 
étapes prioritaires du processus de certification. Il a toutefois pris soin d’ajouter que 
TCAC n’est « pas forcément contraint » par ces dates, et que le Ministère poursuit son 
travail après la date indiquée s’il reste des problèmes à régler. M. Robinson a insisté sur 
le fait que les dates de livraison servent à fixer l’ordre de priorité du travail, mais que le 
« processus est dicté par les règlements et les normes que nous établissons ». 

M. Deer a dit au Comité que le système canadien de délégation exige que les délégués 
ne soient soumis à aucune pression commerciale; l’autorité responsable doit d’ailleurs 
signer un engagement à cet égard. 

Le certificat de type supplémentaire et la règle du produit modifié 

Le Comité a entendu de nombreuses recommandations concernant la « règle du produit 
modifié », qui permet de faciliter l’examen des modifications mineures apportées à un 
composant déjà certifié. Comme l’a observé Jodi Diamant, ingénieure en chef, 
Navigabilité et certification, à Pratt & Whitney Canada, ce processus exige d’abord 
d’évaluer l’étendue des changements et de déterminer s’il y a lieu de mener un exercice 
de certification intégral. 

M. Turnbull a signalé que le rapport du JATR avait traité en profondeur de cette 
question. Selon le rapport, « il manque à la règle du produit modifié un mécanisme 
d’évaluation adéquat permettant d’établir comment les changements proposés à la 
conception s’intègrent aux systèmes existants et de déterminer les effets de cette 
interaction sur l’aéronef dans son ensemble10 ». Le rapport a aussi recommandé 
d’adopter une approche descendante révisée à la règle : « Tout changement devrait 
être évalué selon une perspective considérant le système de l’aéronef dans son 
intégralité11 ». D’après Gilles Primeau, qui a comparu à titre personnel, une telle 
approche exigerait de mettre à l’essai tout système modifié de manière intégrée avec 
tous les systèmes qui y sont reliés, plutôt que de faire des mises à l’essai de façon isolée. 
Il a affirmé que l’adoption de cette approche aurait nécessité un examen plus approfondi 
du système MCAS. M. Primeau a également recommandé de restreindre l’octroi de 
« droits acquis » afin d’assurer la recertification complète de tout système qui a 
précédemment été considéré comme étant critique et qui est relié à des composants 
nouveaux ou modifiés. 

 
10 Joint Authorities Technical Review, Boeing 737 MAX Flight Control System: Observations, Findings and 

Recommendations (JATR), p. IV [TRADUCTION]. 

11 Ibid. 

https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/43-2/TRAN/reunion-7/temoignages#Int-11042025
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/43-1/TRAN/reunion-5/temoignages#Int-10803789
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/43-1/TRAN/reunion-5/temoignages#Int-10803550
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/43-1/TRAN/reunion-3/temoignages#Int-10778779
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/43-1/TRAN/reunion-5/temoignages#Int-10802302
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/43-1/TRAN/reunion-5/temoignages#Int-10802302
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Les représentants de Transports Canada ont confirmé que la règle du produit modifié 
était en cours de réévaluation, et que cet exercice était envisagé avant même les 
incidents ayant impliqué des 737 MAX12. M. Turnbull a parlé de cette question : 

[Nous devons] trouver une méthode plus systémique d’évaluation des défaillances et 
des répercussions par rapport à ce que nous faisions auparavant, pour suivre l’évolution 
des technologies. En ce qui concerne la règle du produit modifié, nous reconnaissons 
qu’une partie du défi est que, après l’introduction de nouvelles technologies dans un 
modèle plus ancien, il faudrait peut-être passer à une approche plus moderne 
d’assurance de la conception, où il ne suffit pas d’étudier ce qui a été changé, mais où 
on tient aussi compte des répercussions dans l’ensemble de l’aéronef. 

Plusieurs témoins provenant du secteur manufacturier ont dit avoir confiance dans la 
règle du produit modifié et ont expliqué que son application au Canada exige d’évaluer 
l’ampleur du changement apporté à un composant. Cette évaluation est menée au 
départ par le fabricant, mais elle est examinée par Transports Canada, qui prend la 
décision finale sur le besoin d’appliquer des exigences supplémentaires en matière de 
certification13. David Curtis, président et chef de la direction de Viking Air Limited, a 
présenté au Comité un exemple qui témoigne de l’efficacité du processus : le Dash 8 de 
De Havilland Canada, un appareil produit depuis plus de 20 ans, dont on compte plus 
de 700 exemplaires, et dont la capacité est passée de 37 à 90 places avec le temps. Cet 
aéronef est le fruit d’« un processus des plus solides ». 

Dans son mémoire, M. Primeau signale plusieurs traits de conception du 737 MAX qui, 
à son avis, ne reflètent pas les pratiques actuelles et ne répondent qu’aux normes de 
sécurité minimales. Pour sa part, M. Turnbull a dit au Comité que Transports Canada 
n’avait pas pour rôle d’imposer des solutions sur le plan de la conception au 
constructeur, mais plutôt de déterminer si la conception satisfait aux normes 
canadiennes de sécurité. 

Le système de renforcement des caractéristiques de 
manœuvrabilité (MCAS) 

Comme il a été mentionné précédemment, le MCAS est un logiciel développé pour le 
737 MAX qui sert à résoudre des problèmes décelés lors de la phase de la conception 
préliminaire. Le MCAS a été conçu essentiellement de manière à abaisser le nez de 
l’appareil s’il détecte une inclinaison longitudinale indésirable menaçant la stabilité de 

 
12 TRAN, Témoignages : Robinson (TC); et David Turnbull (directeur, Certification nationale des aéronefs [TC]). 

13 TRAN, Témoignages : Curtis (Viking Air); Deer (Bell Textron Canada); et Diamant (Pratt & Whitney Canada). 

https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/43-1/TRAN/reunion-3/temoignages#Int-10778779
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/43-1/TRAN/reunion-5/temoignages#Int-10803608
https://www.ourcommons.ca/Content/Committee/432/TRAN/Brief/BR11178809/br-external/PrimeauGilles-10401906-f.pdf
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/43-2/TRAN/reunion-16/temoignages#Int-11131527
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/43-2/TRAN/reunion-7/temoignages#Int-11041722
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/43-2/TRAN/reunion-16/temoignages#Int-11131136
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/43-1/TRAN/reunion-5/temoignages#Int-10803401
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/43-1/TRAN/reunion-5/temoignages#Int-10803572
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/43-1/TRAN/reunion-5/temoignages#Int-10803550
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l’aéronef. Différents rapports ont désigné le MCAS comme étant en cause dans les 
écrasements des appareils de Lion Air et d’Ethiopian Airlines et ont soulevé des 
préoccupations concernant la certification initiale du système par la FAA. 

Sylvain Alarie, qui a témoigné à titre personnel, a dit au Comité que, à son avis, 
l’« erreur » dans le processus de certification du 737 MAX a été faite dans la 
classification selon le logiciel MCAS; le système a considéré que l’erreur présentait un 
risque mineur et qu’elle n’augmenterait que « légèrement » la charge de travail des 
pilotes. M. Primeau a estimé que, si l’erreur avait été classée comme posant un plus 
grand risque, il aurait fallu donner aux pilotes du 737 MAX un entraînement par 
simulateur, ce qui aurait entraîné un rabais de 1 million de dollars par avion. 
Chris Moore, qui a également témoigné à titre personnel, s’est dit d’avis que Transports 
Canada n’aurait pas validé le 737 MAX si Boeing avait signalé que la catégorie de dangers 
était potentiellement catastrophique – comme c’était le cas – et qu’elle travaillait à 
développer une solution. 

M. Turnbull a expliqué que Transports Canada avait posé des questions concernant le 
système MCAS lors de la validation initiale en 2016. Selon lui, la décision de valider 
l’aéronef était bonne, compte tenu des informations alors fournies, mais il estimait 
quand même que le manque de communication entre Boeing et la FAA concernant le 
fonctionnement du système MCAS avait eu des incidences sur le processus de 
validation canadien. 

M. Turnbull a aussi dit au Comité que, contrairement à ce qui avait été largement 
rapporté dans les médias, le 737 MAX ne dépend pas du MCAS pour être stable. En fait, 
selon lui, le retrait pur et simple du système MCAS avait été envisagé lors du processus 
de recertification, mais la FAA avait déterminé que le système était nécessaire pour 
« répondre à une exigence précise » relative à un effort au manche particulier lors 
du décrochage. 

https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/43-1/TRAN/reunion-5/temoignages#Int-10802663
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/43-1/TRAN/reunion-5/temoignages#Int-10802678
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/43-2/TRAN/reunion-6/temoignages#Int-11032006
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/43-2/TRAN/reunion-7/temoignages#Int-11041608
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/43-2/TRAN/reunion-16/temoignages#Int-11131485
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/43-2/TRAN/reunion-16/temoignages#Int-11131845
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Le matériel de formation 

« Les aéronefs d’aujourd’hui comportent des interfaces 

homme machine et des systèmes informatiques très 

complexes destinés à aider les pilotes et qui ont 

démontré au fil du temps qu’ils permettaient de réduire 

les taux d’incidents et d’accidents. Cela étant dit, les 

équipages et les pilotes doivent toujours être conscients 

de la façon dont ces systèmes interagissent avec les 

principaux systèmes de l’aéronef. » 

Rob Giguere 
Président directeur général 

Association des pilotes d’Air Canada 

Une fois qu’un aéronef est certifié et validé, le constructeur propose un programme 
de formation. Dans le cas d’un aéronef modifié mais précédemment approuvé, le 
programme permet aux pilotes d’acquérir les connaissances et les compétences 
nécessaires pour passer d’un modèle à l’autre. Le programme proposé est examiné par 
un comité mixte d’évaluation opérationnelle (CMEO), qui vérifie s’il répond aux besoins. 
Le CMEO fait habituellement appel à des « candidats naïfs », qui sont des pilotes de 
ligne n’ayant pas d’idées préconçues ou de préjugés (dans le cas de la revalidation 
du 737 MAX, le CMEO comprenait deux représentants choisis par les trois transporteurs 
canadiens et leurs associations de pilotes)14. Enfin, le CMEO produit un rapport 
indiquant le programme de formation minimale à suivre; ce rapport est remis aux 
compagnies aériennes et aux autorités locales concernées, qui s’en serviront comme 
guide pour élaborer un programme adapté à leur situation et à leurs besoins, de même 
qu’à l’expérience de leurs pilotes15. 

Comme M. Turnbull l’a fait remarquer au Comité, les exigences en matière de formation 
varient en fonction de la conception de l’aéronef. Pour cette raison, un manque de clarté 
dans la conception de l’aéronef se fait sentir dans la production du matériel de 
formation. De l’avis de certains témoins, c’est ce qui est arrivé dans le cas du 737 MAX : 
Boeing a omis de fournir des données critiques sur le fonctionnement du système MCAS. 

 
14 TRAN, Témoignages : Robinson (TC); et Turnbull (TC). 

15 TRAN, Témoignages : Turnbull (TC); et Wilson (WestJet). 

https://www.ourcommons.ca/DocumentViewer/en/43-2/TRAN/meeting-6/evidence#Int-11032965
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/43-1/TRAN/reunion-3/temoignages#Int-10779643
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/43-1/TRAN/reunion-3/temoignages#Int-10779402
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/43-1/TRAN/reunion-3/temoignages#Int-10779377
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/43-1/TRAN/reunion-3/temoignages#Int-10779961


 

18 

M. Curtis a expliqué que tout changement apporté aux systèmes de commande d’un 
aéronef est généralement considéré comme une modification majeure, qui requiert un 
degré de supervision plus élevé. Scott Wilson, vice-président aux Opérations de vol à 
WestJet, a trouvé « inhabituel » qu’on n’ait pas pris la peine de parler du système MCAS 
dans le matériel de formation ou de le décrire adéquatement aux transporteurs. Pour sa 
part, M. Primeau a jugé que cette omission était « inadmissible », compte tenu des 
capacités du logiciel. 

À propos de la revalidation du 737 MAX, M. Turnbull a indiqué que Transports Canada a 
fait pression pour rendre obligatoire une formation sur simulateur de vol. Le Ministère 
a d’ailleurs réussi à convaincre Boeing de changer sa position à cet égard au début 
de 2020. M. Primeau s’est dit d’accord avec ce point de vue. 

La participation des exploitants aériens, des pilotes et du 
personnel navigant 

« Nous n’enverrons jamais un pilote, un agent de bord ou 

un passager dans un avion qui n’est pas sécuritaire. » 

Murray Strom 
Vice-président, Opérations de vol, Air Canada 

Des témoins représentant les transporteurs aériens canadiens ont dit au Comité qu’ils 
ne participent pas, habituellement, aux discussions concernant la certification d’un 
aéronef16. Le capitaine John Hudson, directeur intérimaire des Opérations de vol à 
Sunwing Airlines, a expliqué que l’expertise des pilotes des exploitants aériens est très 
différente de celle des pilotes de Transports Canada : « [N]ous ne sommes pas des 
pilotes d’essai pour la certification des avions; nous sommes des exploitants […] Je pense 
qu’il faut être prudent si l’on commence à trop faire intervenir l’exploitant dans la 
certification initiale d’un aéronef. » M. Hudson a ajouté que, même s’ils ne participent 
pas à la certification, les exploitants restent habituellement en étroite communication 
avec les constructeurs, d’autres exploitants et Transports Canada tout au long du 
processus, de manière à bien amorcer la préparation de leurs programmes de formation 
sur l’utilisation des aéronefs. 

Comme il a été mentionné plus haut, l’élaboration des programmes de formation relatifs 
aux nouveaux aéronefs se fait en fonction des rapports produits par un CMEO, auquel 

 
16 TRAN, Témoignages : Capt John Hudson (directeur intérimaire, Opérations de vol, Sunwing Airlines 

[Sunwing]); Strom (AC); et Wilson (WestJet). 
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peuvent contribuer des pilotes de ligne. Outre ces pilotes jouant le rôle de « candidats 
naïfs », TCAC demande à ses propres pilotes d’essai de participer aux processus de 
certification en effectuant des vols d’essai et en élaborant des plans de travail. Les 
inspecteurs de TCAC – dont bon nombre sont aussi des pilotes – prennent part aux 
CMEO pour s’assurer que les manuels de formation et les procédures d’atténuation des 
risques peuvent s’appliquer dans une situation réelle17. 

En ce qui concerne la revalidation du 737 MAX, Rob Giguere, président-directeur général 
de l’Association des pilotes d’Air Canada, et Tim Perry, président de l’Air Line Pilots 
Association – Canada, se sont tous deux dits satisfaits de l’approche de collaboration 
adoptée par Transports Canada. M. Giguere a exprimé l’espoir que ce niveau de 
participation des associations de pilotes transparaisse dans les futurs exercices de 
certification et de validation. Il a ajouté à ce sujet que « des pilotes de première ligne 
expérimentés devraient faire partie intégrante de la certification et de la conception de 
la formation ». Par ailleurs, M. Perry a maintenu que, compte tenu des différences 
importantes entre l’expertise des pilotes de ligne et celle des pilotes de certification de 
Transports Canada, il serait bon d’officialiser davantage la participation des pilotes de 
ligne au processus de certification. Selon lui, les pilotes de ligne ont un point de vue 
unique sur le développement de systèmes et de procédures, car ce sont eux qui, au bout 
du compte, sont responsables de les mettre en œuvre en cas d’urgence. Il a convenu 
que des « candidats naïfs » étaient occasionnellement sélectionnés pour contribuer au 
travail des CMEO, mais il a précisé que « la participation des pilotes de ligne dans le 
processus de certification et de validation relève beaucoup plus de l’exception que de 
la règle ». 

Le Comité a aussi pris conscience de l’importance de consulter l’équipage de cabine 
durant le processus de certification ou de validation. Bien que les syndicats d’agents de 
bord aient pris part au processus de validation du 737 MAX18, Jordan Bray-Stone, 
président du Comité de la santé et sécurité à la Division aérienne du Syndicat canadien 
de la fonction publique, a fait savoir que ce n’était pas la norme. Selon lui, le fait que 
l’équipage de cabine n’ait pas été suffisamment consulté lors de l’achat initial d’appareils 
737 MAX a entraîné de nombreuses lacunes en sécurité, notamment la sélection d’une 
option d’aménagement intérieur « qui maximise le nombre de sièges au détriment des 
toilettes fonctionnelles, des offices et, surtout, des strapontins pour l’équipage de 
cabine ». Il peut alors être difficile, pour l’équipage de cabine, de gagner leur strapontin 
et d’y demeurer assis lors d’urgence. M. Bray-Stone a recommandé que des 

 
17 TRAN, Témoignages : Robinson (TC); et Turnbull (TC). 

18 TRAN, Témoignages : Wilson (WestJet). 
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représentants des équipages de cabine soient consultés à titre de partie prenante 
importante et qu’ils reçoivent régulièrement des séances d’information à l’étape de la 
conception, qui fait partie du processus de certification ou de validation. 

Recommandation 1 

Que Transports Canada soit tenu de mener un processus complet de recertification dans 
le cas de tout système aéronautique qui a précédemment été considéré comme étant 
critique et qui est relié à des composants nouveaux ou modifiés. 

Recommandation 2 

Que Transports Canada officialise un processus pour envisager la participation des 
pilotes de ligne au processus de certification des aéronefs commerciaux où les pilotes de 
ligne peuvent avoir la possibilité de participer. 

Recommandation 3 

Que Transports Canada veille à ce que des représentants des équipages de cabine soient 
consultés à titre de partie prenante importante et qu’ils reçoivent régulièrement des 
séances d’information à l’étape de la conception, qui fait partie du processus de 
certification ou de validation des aéronefs. 

Recommandation 4 

Que Transports Canada examine le rôle des représentants délégués dans le cadre du 
processus de certification des aéronefs et confie aux organismes de réglementation 
indépendants un rôle plus actif. 

LA CERTIFICATION D’UN AÉRONEF CONSTRUIT À L’ÉTRANGER 

Comme il est indiqué plus haut, un demandeur cherchant à obtenir la certification 
canadienne d’une conception d’aéronef étrangère doit présenter une copie des 
documents du certificat de type du pays d’origine, ou leur équivalent, lors de la phase 
initiale du processus de certification. 

Le Canada est signataire de divers accords et arrangements internationaux visant à 
faciliter le processus de certification par les pays concernés, et il entretient actuellement 
des relations de travail particulièrement étroites avec les autorités aéronautiques des 
États-Unis, de l’Union européenne et du Brésil, qui forment ensemble l’Équipe 
quadrilatérale de gestion de la certification (CMT). Selon la stratégie de collaboration 

https://tc.canada.ca/fr/aviation/navigabilite-aeronefs/accords-arrangements-internationaux
https://www.faa.gov/about/office_org/headquarters_offices/avs/offices/air/transformation/certification_strategy/media/cmt_strategy.pdf
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[disponible en anglais seulement] de la CMT, établie en mai 2016, l’objectif de l’Équipe 
est d’harmoniser les processus de certification respectifs des quatre autorités, et de 
consolider les liens de confiance afin de limiter le nombre d’évaluations techniques 
supplémentaires nécessaires. 

Outre la CMT, Transports Canada a conclu des accords bilatéraux avec chacune des 
trois autres autorités. Par exemple, l’Accord bilatéral concernant la promotion de la 
sécurité aérienne (ABSA), conclu en 2000 avec les États-Unis, visait à réduire le coût 
économique des redondances perçues dans les inspections techniques, les évaluations 
et les essais en matière de navigabilité, d’évaluations environnementales et de 
certification des produits aéronautiques. Les procédures de mise en œuvre en matière 
de navigabilité, révisées le 10 novembre 2016, précisent davantage les processus 
d’approbation de la conception et de la production, ainsi que l’assistance 
technique mutuelle. 

À l’instar de la CMT, l’ABSA et les procédures de mise en œuvre en matière de 
navigabilité reflètent une tendance à l’harmonisation des politiques et à la coopération. 
En fait, le 19 novembre 2018, TCAC et la FAA ont établi une feuille de route pour 
l’amélioration de la validation afin de soutenir une intégration plus poussée19. D’après la 
feuille de route, les autorités tentent depuis quelques années d’accroître le nombre de 
modifications pouvant être apportées à la conception d’un aéronef dans un pays sans 
qu’il soit nécessaire de mener un examen technique dans l’autre. L’objectif affirmé de la 
feuille de route consiste à établir une base commune grâce à laquelle la certification 
d’un aéronef – ou d’un autre produit aéronautique – par une autorité serait 
automatiquement acceptée par l’autre. 

 
19 Federal Aviation Administration et Transports Canada – Aviation civile, FAA-TCCA Validation Improvement 

Roadmap 2018-2022, 19 novembre 2018, [Feuille de route pour l’amélioration de la validation FAA-TCAC] 
[DISPONIBLE EN ANGLAIS SEULEMENT]. 

https://tc.canada.ca/fr/aviation/navigabilite-aeronefs/accords-arrangements-internationaux/accord-bilateral-etats-unis
https://tc.canada.ca/fr/aviation/navigabilite-aeronefs/accords-arrangements-internationaux/accord-bilateral-etats-unis
https://tc.canada.ca/fr/aviation/navigabilite-aeronefs/accords-arrangements-internationaux/procedures-mise-oeuvre-etats-unis
https://tc.canada.ca/fr/aviation/navigabilite-aeronefs/accords-arrangements-internationaux/procedures-mise-oeuvre-etats-unis
https://www.faa.gov/aircraft/air_cert/international/bilateral_agreements/baa_basa_listing/media/TCCA_validation_improvement_roadmap.pdf
https://www.faa.gov/aircraft/air_cert/international/bilateral_agreements/baa_basa_listing/media/TCCA_validation_improvement_roadmap.pdf
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Le recours à l’autorité responsable de la certification 

« Il est très difficile pour une autorité de certification de 

pouvoir détecter un facteur de risque dans le cadre de 

son examen si cette autorité et l’avionneur ne l’ont pas 

fait initialement. Ce serait comme chercher une aiguille 

dans une meule de foin, et le temps accordé à cet 

exercice est limité. » 

Jodi Diamant 
Ingénieure en chef, Navigabilité et certification 

Pratt & Whitney Canada 

Au cours de l’étude, des préoccupations ont souvent été exprimées relativement à l’idée 
que le Canada dépendrait de l’autorité de certification pour la validation d’un aéronef. 
Dans le cas du 737 MAX, Paul Njoroge, qui a comparu à titre personnel, a dit que 
« Transports Canada a trop misé sur les décisions et la documentation de la FAA et de 
Boeing » et que le Ministère s’était limité à « approuver la validation des avions ». 

En ce qui concerne le rôle joué par la FAA dans le processus de recertification du 
737 MAX à la suite des deux écrasements d’avions, M. Moore a déploré que la FAA 
semble être « la meneuse de claque de Boeing ». Dans le même ordre d’idées, le Comité 
des transports et de l’infrastructure de la Chambre des représentants des États-Unis a 
constaté, dans le cadre de sa propre étude, l’existence d’une culture inquiétante à 
Boeing en matière de sécurité. Dans son rapport final, le Comité de la Chambre des 
représentants estime que le système d’autorité désignée de Boeing « fait des conflits 
d’intérêts un problème inhérent et, comme le rapport l’a révélé, empêche trop souvent 
les représentants autorisés de défendre régulièrement les intérêts de la FAA. Les intérêts 
commerciaux de Boeing influent souvent sur la conduite des représentants autorisés et 
nuisent au renforcement de la sécurité aérienne du public voyageur20 ». Le rapport 
final indique également que « Boeing ne semble pas avoir tiré pleinement les leçons 
des accidents de ses appareils MAX ni assumé la responsabilité de ses erreurs de 
conception21 ». L’entreprise est « soucieuse, d’abord et avant tout, de remettre les 
MAX en service, plutôt que de rendre des comptes et de corriger les erreurs et les 

 
20 Comité de la Chambre des représentants des États-Unis, p. 233 [TRADUCTION]. 

21 Ibid., p. 230. 
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processus qui ont permis la conception, la certification et la production d’un aéronef 
non sécuritaire22,23 ». 

M. Primeau a aussi regretté que Boeing ait tendance à ne pas fournir suffisamment de 
réponses, que ce soit à Transports Canada, aux experts ou aux familles des victimes des 
écrasements de Lion Air et d’Ethiopian Airlines. Selon lui, il serait important que les 
autorités compétentes aient véritablement le pouvoir de suspendre les processus de 
certification ou de validation, à n’importe quel moment, lorsqu’elles doivent régler les 
problèmes observés. 

Le Comité a appris qu’il est extrêmement difficile, pour une autorité responsable de 
la validation, de détecter par elle-même des problèmes potentiels lorsque ni le 
constructeur ni l’autorité de certification n’en ont signalé24. Transports Canada a quand 
même pu déceler des problèmes possibles : dans un exposé de sujets de préoccupation 
envoyé à la FAA, le Ministère affirme que Boeing s’écartait de la méthodologie et de la 
procédure standards, sans fournir de clarification25. Un autre exposé indique que les 
réponses de Boeing à une lettre antérieure sont contradictoires26. 

La délégation de la certification des aéronefs aux constructeurs inquiète M. Giguere, 
car cette pratique constitue une forme d’autocertification « dans laquelle il faut compter 
sur les fabricants pour prendre des décisions responsables ». Selon lui, au lieu de se 
« fier uniquement à ce qui pourrait être un processus réglementaire imparfait d’un autre 
pays », le Canada devrait certifier indépendamment les aéronefs qui naviguent dans le 
ciel canadien. M. Perry a abondé dans le même sens, tandis que M. Njoroge a dit au 
Comité que Transports Canada devrait prendre ses propres décisions, sans se fier à celles 
de Boeing et de la FAA. 

Les représentants de Transports Canada ont néanmoins affirmé qu’ils avaient confiance 
dans le processus de validation actuel27. M. Wilson a souligné que le processus canadien 
était tellement rigoureux que la validation du 737 MAX a été accordée près de trois 
mois après celle de l’Union européenne. M. Turnbull a reconnu que la certification 
initiale n’avait pas été faite correctement dans le cas du 737 MAX, ce qui avait eu des 

 
22 Ibid., p. 232. 

23 Ni la FAA, ni Boeing n’ont répondu aux invitations du Comité à participer à son étude. 

24 TRAN, Témoignages : Diamant (Pratt & Whitney Canada). 

25 C-AEG-01, 17 juin 2016, p. 1. 

26 C-AISA-01, 16 juin 2017, p. 3. 

27 TRAN, Témoignages : Turnbull (TC); et Robinson (TC). 
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conséquences sur le processus de validation du Canada. Il a néanmoins maintenu sa 
confiance à l’égard d’un processus qu’il juge « évolutif », c’est-à-dire un processus qui 
permettra à Transports Canada de « procéder à un examen plus approfondi dans 
certains secteurs » en s’appuyant sur les leçons retenues. M. Robinson a aussi indiqué 
que les aéronefs certifiés par la FAA feraient dorénavant l’objet d’une attention accrue 
de Transports Canada. 

Jim Quick, président et chef de la direction de l’Association des industries aérospatiales 
du Canada, a recommandé de faire de TCAC une direction à part au sein de Transports 
Canada, « dotée de toute l’autonomie, les pouvoirs et la structure de responsabilité 
nécessaires ». Selon lui, cette direction devrait avoir à sa tête un haut fonctionnaire 
possédant une expérience pertinente en aviation et chargé d’un énoncé de mission clair. 
M. Quick a aussi fait remarquer que, même si l’industrie aéronautique canadienne 
affiche une croissance annuelle moyenne de 5 %28, le financement de TCAC n’a pas 
augmenté depuis plusieurs années. Il a aussi parlé de la main d’œuvre : « [Notre] effectif, 
tout excellent soit-il, est insuffisant. Comment pouvons-nous alors réaliser des progrès 
du point de vue de la compétitivité mondiale29? ». Il a proposé l’établissement d’une 
équipe de haut niveau composée de représentants de l’industrie et de Transports 
Canada qui serait chargée de cerner et d’évaluer les besoins en personnel et en 
financement de TCAC. 

Mme Diamant a recommandé que Transports Canada établisse les besoins du secteur 
manufacturier en matière de systèmes de gestion de sécurité. M. Deer a appuyé cette 
recommandation. De façon plus générale, M. Quick a recommandé de rétablir le Conseil 
consultatif sur la réglementation aérienne canadienne afin de garantir une bonne 
collaboration entre le gouvernement et l’industrie pour évaluer les dossiers et proposer, 
au besoin, des modifications réglementaires. 

La reconnaissance mutuelle de la certification des aéronefs 

Comme M. Robinson l’a dit au Comité, le processus de validation d’un aéronef conçu à 
l’étranger est distinct du processus de certification de l’État de conception. Le degré 
de participation de l’autorité de validation peut varier selon le cas, mais, au dire de 
M. Robinson, Transports Canada prend part habituellement au processus de certification 
de la FAA tout en effectuant ses propres essais en vol des aéronefs construits aux 
États-Unis. Par ailleurs, M. Alarie a indiqué que, d’après son expérience, il est courant 

 
28 Note : Cette remarque a été faite avant les restrictions imposées en raison de la COVID-19. 

29 TRAN, Témoignages : Quick (AIAC). 
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pour Transports Canada, la FAA et l’AESA d’intervenir réciproquement dans leurs 
processus de certification. 

Le Comité a appris que la certification d’un nouvel aéronef « à partir de zéro » 
consomme beaucoup de temps et de capital; la certification de l’Airbus 220 aurait exigé 
environ 160 000 heures-personnes30. 

Afin de simplifier le processus de validation des aéronefs provenant de certains pays 
dignes de confiance, le Canada a conclu plusieurs accords bilatéraux. Comme l’a indiqué 
M. Turnbull, l’élaboration de ces accords « repose sur la compréhension fondamentale » 
voulant que les deux autorités de certification doivent parvenir à « un niveau de 
sécurité équivalent ». Selon certains témoins, l’industrie aérospatiale canadienne profite 
grandement de ces accords, notamment en raison de la réputation de Transports 
Canada et de l’influence que le Ministère exerce à l’échelle internationale, lesquelles 
ouvrent les marchés étrangers aux aéronefs construits au Canada31. Les autorités 
responsables de la validation y trouvent aussi leur compte, car les aéronefs certifiés par 
des partenaires de confiance n’ont pas besoin d’un examen aussi approfondi, ce qui rend 
le processus de validation plus rapide et plus efficace32. Plusieurs témoins ont avancé 
qu’un retrait de ces accords par le Canada serait lourd de conséquences pour l’industrie 
aérospatiale canadienne et pour la réputation de Transports Canada dans le monde33. 

M. Primeau a recommandé que les autorités nationales de certification procèdent à des 
échanges de représentants permanents; ce serait un moyen, selon lui, d’améliorer le 
système international de reconnaissance mutuelle. 

La feuille de route pour l’amélioration de la validation 

Comme il a été mentionné précédemment, TCAC et la FAA ont établi une feuille de route 
pour l’amélioration de la validation le 19 novembre 2018. Ce document expose les 
mesures prévues pour appuyer une intégration plus poussée, pour accroître le nombre 
de modifications pouvant être apportées à la conception d’un aéronef dans un pays sans 
qu’il soit nécessaire de procéder à un examen technique dans l’autre. L’objectif affirmé 
de la feuille de route consiste à assurer « l’acceptation complète par l’autorité de 

 
30 TRAN, Témoignages : Curtis (Viking Air); et Robinson (TC). 

31 TRAN, Témoignages : Curtis (Viking Air); Deer (Bell Textron Canada); et Robinson (TC). 

32 TRAN, Témoignages : Robinson (TC). 

33 TRAN, Témoignages : Curtis (Viking Air); Diamant (Pratt & Whitney Canada); et Turnbull (TC). 
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validation, de manière à réduire ou à éliminer le besoin de procéder à d’autres examens 
techniques ou à fournir d’autres approbations en matière de validation34 ». 

M. Moore a soulevé certaines préoccupations au sujet de la feuille de route pour 
l’amélioration de la validation, car son objectif consiste essentiellement à établir une 
base commune grâce à laquelle la certification d’un aéronef – ou d’un autre produit 
aéronautique – par une autorité serait automatiquement acceptée par l’autre. 

En réponse aux questions posées sur le sujet, M. Turnbull a présenté la feuille de route 
comme un « document évolutif » qui s’appliquait à certains produits, mais pas aux gros 
aéronefs de transport. Il a ajouté qu’il avait des réserves concernant l’objectif énoncé 
dans la feuille de route : un tel degré de réciprocité ferait en sorte que Transports 
Canada n’aurait « plus la possibilité d’ajuster [ses] décisions » par rapport à ce que font 
les autres autorités. Lors d’une comparution ultérieure devant le Comité, M. Turnbull a 
dit que Transports Canada voulait en modifier le libellé avant les incidents qui ont 
impliqué des 737 MAX de Boeing. 

Les exposés des sujets de préoccupation 

Au cours de l’étude du Comité, il a souvent été question de la capacité de Transports 
Canada de valider un aéronef sans recevoir la réponse de l’autorité de certification à ses 
exposés des sujets de préoccupation. Ces exposés, qui sont aussi appelés des « lettres 
de préoccupation », sont des documents que l’autorité de validation écrit à l’autorité 
responsable de la certification initiale. Le ministre Garneau a expliqué qu’ils servent à 
obtenir des précisions ou à exprimer un désaccord avec une partie du processus de 
certification. Les exposés restent « ouverts » jusqu’à ce que l’autorité de certification 
donne une réponse satisfaisante. 

Les deux exposés des sujets de préoccupation dont il a été question lors de l’étude 
portaient les numéros C-FT-03 (« Interprétation de l’identification de décrochage et 
évaluation des modes de défaillance connexes ») et C-FT-04 (« Anomalie du système de 
commandes automatiques de vol »)35. Ces deux documents ont été envoyés à la FAA et 
étaient encore « ouverts », et donc non réglés, lorsque Transports Canada a validé 
le 737 MAX. 

L’exposé C-FT-03 met en lumière des problèmes signalés à la suite d’un vol d’essai mené 
par Transports Canada le 9 novembre 2016. Lors de l’évaluation des caractéristiques de 

 
34 Feuille de route pour l’amélioration de la validation FAA-TCAC, p. 3 [TRADUCTION]. 

35 Transports Canada a fourni ces documents ministériels internes à la demande du Comité. 
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décrochage, Transports Canada a adopté la technique proposée par Boeing et la FAA qui 
consiste à « faire en sorte que le pilote ne sollicite pas la gouverne de profondeur une 
fois que l’actionneur de sensation artificielle profondeur est activé », sans tenter 
d’arrêter le piqué. Les pilotes de Transports Canada jugeaient que cette technique était 
contraire aux normes américaines de navigabilité. C’est pourquoi Transports Canada a 
fait la demande suivante dans son exposé des sujets de préoccupation : « La FAA est 
invitée à partager son expérience de certification du 737 et son interprétation de la 
classification ″piqué difficile à arrêter″ (″nose down pitch not readily arrested″) en 
conjonction avec la technique utilisée par Boeing et par la FAA qui consiste à cesser de 
solliciter la gouverne de profondeur lorsque la restitution d’efforts augmente. La logique 
justifiant l’acceptation de cette technique en conformité avec l’article 25.201 du titre 14 
du CFR n’a pas été partagée par Boeing ou par la FAA dans le cadre de notre validation 
du 737-8 MAX36. » 

L’exposé C-FT-04 met en lumière une anomalie dans le système de contrôle automatique 
de vol (AFCS) qui avait aussi été décelée par les pilotes de Transports Canada durant un 
vol d’essai le 9 novembre 2016. Lors d’un essai de descente rapide, le mode de 
changement de niveau de l’aéronef avait inopinément redressé le nez de l’avion, dérogé 
au profil de descente et amorcé une montée. Transports Canada a alors soulevé une 
préoccupation concernant le comportement de l’AFCS qui ne correspondait pas au mode 
de fonctionnement normal de l’aéronef. Le Ministère s’est demandé si la situation 
inverse pouvait se produire, c’est-à-dire que l’aéronef pique du nez contre toute attente 
lors d’une montée, même si le pilote a sélectionné une altitude plus élevée37. Dans sa 
lettre, Transports Canada dit avoir reçu une réponse de Boeing en mars 2017. Le 
constructeur y confirme que la situation observée par les pilotes d’essai était conforme 
à la conception de l’aéronef : 

Boeing a déclaré que les lois de commandes régissant le changement de niveau 
du 737-8 MAX avaient changé par rapport au mode de fonctionnement normal de 
l’AFCS, et que ces lois étaient propres à un scénario de descente d’urgence. Boeing a 
également mentionné que lorsque la fonction de descente d’urgence des commandes 
de vol électriques des déporteurs est appelée pendant que l’avion est en mode de 
changement de niveau, l’AFCS resserre considérablement les gains au niveau de la 
commande de vitesse et que la logique normale relative aux protections d’altitude n’est 
plus présente. Alors que la charge de travail est élevée lors d’un changement de niveau 
pendant une descente d’urgence, l’avion est maintenant autorisé à monter en 

 
36 C-FT-03, p. 2. 

37 C-FT-04, p. 1. 
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dérogeant du réglage du sélecteur d’altitude, car il suit de près tout changement 
nettement inférieur à la vitesse commandée que l’équipage pourrait sélectionner. 

En outre, Boeing a informé Transports Canada que les protections d’altitude associées à 
une montée lorsque l’avion se trouve à une altitude inférieure à celle réglée sur le 
sélecteur d’altitude ont également été éliminées dans le cas où le mode de changement 
de niveau est toujours actif pendant une descente d’urgence. Dans ce cas, le système de 
commandes ne modifiera pas la vitesse de l’avion afin de tenter de prévenir une 
descente à la suite d’une réduction de la poussée disponible lorsque l’avion se trouve en 
montée et que le sélecteur d’altitude est réglé à une altitude supérieure. Ce 
comportement est également contraire à celui de l’AFCS précédemment certifié sur 
le 737 NG et est contraire au fonctionnement normal de l’AFCS sur le 737-8 MAX38. 

Malgré les assurances fournies par Boeing, selon lesquelles le redressement 
automatique du nez de l’aéronef était un élément de conception prévu, Transports 
Canada affirme dans son exposé des sujets de préoccupation qu’il « craint que ce 
fonctionnement ne surprenne les équipages de conduite lors d’une exploitation 
inhabituelle de l’avion et que cela vienne augmenter la charge de travail de l’équipage 
à un moment où la marge de manœuvre dont il dispose est déjà réduite. Nous 
considérons les mesures d’atténuation prévues dans la formation inadéquates étant 
donné qu’il s’agit d’une caractéristique de conception que les équipages de conduite ne 
rencontreront pas couramment39. » L’exposé indique aussi que Transports Canada met 
en doute la conformité de ce mode de fonctionnement aux règlements canadiens et 
américains sur la navigabilité. 

Comme il a été mentionné plus haut, Transports Canada a fait savoir que les deux 
exposés des sujets de préoccupation en question resteraient ouverts après la validation 
de l’aéronef afin d’éviter les retards dans la livraison. 

Lors de sa comparution devant le Comité, le ministre Garneau a confirmé qu’il était au 
courant de ces exposés des sujets de préoccupation lorsque le 737 MAX a été validé la 
première fois. Cela dit, M. Wilson et Murray Strom, vice-président aux Opérations de vol 
à Air Canada, ont indiqué que les compagnies aériennes n’ont pas été informées au sujet 
des exposés, mais ce dernier a dit que ce n’était pas inhabituel. M. Moore a exprimé 
l’avis que les « Canadiens ont le droit de savoir pourquoi Transports Canada a publié une 
lettre dans laquelle il expose ses préoccupations à propos du système antidécrochage 
avant l’écrasement mais n’a pas eu recours à son pouvoir pour prendre des mesures 
efficaces lorsqu’il a déclaré qu’il ne souscrivait pas à l’interprétation de la FAA ». 

 
38 C-FT-04, p. 2. 

39 C-FT-04, p. 2. 
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Les représentants de Transports Canada et le ministre des Transports ont clairement 
exprimé l’opinion que les exposés des sujets de préoccupation sont des documents 
couramment produits et qu’ils ne reflètent pas nécessairement une grave crainte pour la 
sécurité40. M. Perry et M. Wilson ont aussi défendu ce point de vue. 

M. Turnbull a expliqué que les questions posées dans ces lettres de préoccupation 
touchaient principalement la méthodologie utilisée par la FAA pour certifier le 737-
8 MAX, et que Transports Canada cherchait surtout à déterminer si le système devait 
être classé comme un système d’identification de décrochage ou un système anti-
décrochage. Ce dernier cas aurait exigé un examen de plus haut niveau. M. Robinson a 
laissé entendre que le terme « sujet préoccupant » était source de confusion et qu’il 
fallait peut-être le changer. Il a indiqué que, si un document du genre mettait en lumière 
un risque sérieux pour la sécurité, la validation devrait attendre jusqu’à ce que le 
problème soit résolu. 

Lors de sa dernière comparution, M. Turnbull a confirmé qu’aucun exposé des sujets de 
préoccupation ne restait à régler au moment où le 737 MAX a été revalidé, au début 
de 2021. 

Recommandation 5 

Que Transports Canada produise, dans un délai de six mois, un rapport sur les leçons 
retenues à la suite de la décision de garder au sol les 737 MAX de Boeing – axé sur 
l’approche de la Certification nationale des aéronefs en matière de certification et de 
validation des produits aéronautiques, y compris la conception, la mise en œuvre, la 
supervision de son programme de délégation et le processus de revalidation subséquent, 
et qu’il présente ce rapport au Comité. 

Recommandation 6 

Que le gouvernement du Canada entreprenne une consultation de haut niveau 
composée de représentants de l’industrie et des travailleurs, au sujet des besoins en 
personnel et en financement de Transports Canada, Aviation civile. 

Recommandation 7 

Que le gouvernement du Canada rétablisse le Conseil consultatif sur la réglementation 
aérienne canadienne afin de garantir une bonne collaboration entre le gouvernement, 

 
40 TRAN, Témoignages : Garneau (CdC); Robinson (TC); et Turnbull (TC). 
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l’industrie et les représentants des travailleurs pour évaluer les dossiers, et que ce 
conseil soit chargé d’examiner les besoins du secteur de la fabrication aérospatiale en 
matière de systèmes de gestion de sécurité. 

Recommandation 8 

Que Transports Canada, Aviation civile s’engage à formaliser davantage la collaboration 
internationale avec d'autres autorités aéronautiques en ce qui concerne les questions de 
certification et de validation, notamment par l’entremise d’échanges formels de 
représentants permanents. 

Recommandation 9 

Que Transports Canada, Aviation civile examine ses politiques pour s’assurer que les 
aéronefs ne sont pas certifiés ou validés avant que toutes les questions et 
préoccupations importantes n’aient été réglées entièrement. 

Recommandation 10 

Que le Comité exprime ses préoccupations quant à la certification des aéronefs de 
Boeing accordée par la FAA à la lumière des dernières constatations des 
autorités américaines. 

Recommandation 11 

Que Transports Canada réexamine ses accords internationaux en ce qui concerne 
l'harmonisation de la certification des aéronefs avec d'autres juridictions. 

Recommandation 12 

Que Transports Canada effectue une évaluation technique supplémentaire dans le cadre 
de la validation des aéronefs certifiés par la FAA. 

LA RÉACTION AUX INCIDENTS IMPLIQUANT UN AÉRONEF CERTIFIÉ 
OU VALIDÉ : L’EXEMPLE DU BOEING 737 MAX 

Le Bureau canadien d’enquête sur les accidents de transport et de la sécurité des 
transports (BST) ne participe pas au processus de certification proprement dit, mais 
il peut, dans le cadre de son mandat d’enquête, émettre des avis sur la sécurité 
relativement à la certification. Ceux-ci peuvent prendre la forme d’une lettre d’avis de 
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sécurité ou de recommandations. Le BST examine ensuite la réponse du ministre des 
Transports et fait une réévaluation annuelle des nouvelles réponses reçues41. 

Dans le cas d’un incident d’avion qui a eu lieu à l’étranger, le rôle du BST est précisé à 
l’Annexe 13 à la Convention relative à l’aviation civile internationale. Comme l’a expliqué 
au Comité Natasha Van Themsche, directrice des Enquêtes aéronautiques au BST, le pays 
où a lieu l’incident est théoriquement responsable de l’enquête. L’équipe de l’enquête 
comprend des membres provenant de l’État d’immatriculation ou de l’exploitant de 
l’avion, de l’État où l’appareil a été conçu et construit, ainsi que de l’État où les moteurs 
ont été conçus et construits. Les pays dont des citoyens étaient à bord de l’avion 
impliqué dans l’incident peuvent aussi jouer un rôle dans l’enquête, mais celui-ci se 
limite à visiter la scène de l’incident, à obtenir de l’information factuelle qui est prête à 
être divulguée publiquement et à recevoir une copie du rapport final de l’enquête. 

Invitée à dire si le BST devrait jouer un rôle plus important dans les enquêtes portant sur 
les incidents qui se produisent à l’étranger mais qui concernent directement les intérêts 
du Canada, Kathleen Fox, présidente du BST, a donné la réponse suivante : « Ce serait 
vraiment à l’OACI d’apporter des changements pour qu’un pays comme le Canada, s’il a 
perdu un grand nombre de vies dans un écrasement et qu’il dispose d’une expertise 
reconnue en la matière, puisse jouer un rôle plus actif dans l’enquête. » 

Dans son mémoire, M. Primeau déplore également le rôle limité que le Canada a pu 
jouer dans les modifications de conception apportées au 737 MAX lors du processus de 
recertification. Il estime que les règles de l’OACI soient modernisées pour tenir compte 
du fait que tous les éléments de l’industrie moderne de l’aéronautique sont étroitement 
reliés, et pour donner accès à un plus grand bassin d’expertise internationale durant les 
processus de certification et de recertification. 

Le vol 610 de Lion Air 

Le premier incident grave impliquant un 737 MAX a eu lieu le 29 octobre 2018, lorsque 
le vol 610 de Lion Air s’est écrasé dans les minutes qui ont suivi son décollage de Jakarta, 
en Indonésie. En tant qu’autorité de certification de l’État de conception, la FAA a diffusé 
une consigne de navigabilité qui modifiait la procédure à suivre afin d’aider les pilotes à 
neutraliser l’activation non désirée du MCAS du 737 MAX. Selon la nouvelle procédure, 

 
41 TRAN, Témoignages : Fox (BST). 
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les pilotes devaient mémoriser deux des cinq étapes requises pour suivre la procédure 
en cas d’emballement du compensateur du stabilisateur42. 

Comme M. Moore l’a expliqué, il a depuis été révélé que la FAA avait effectué, à la suite 
de la consigne de navigabilité, une analyse des risques sur le maintien en service 
du 737 MAX. Selon le rapport final du Comité de la Chambre des représentants des 
États-Unis, la FAA a conclu dans son analyse que, si elle n’accompagnait sa consigne de 
navigabilité d’urgence d’aucune autre mesure ou d’aucune modification au MCAS, elle 
estimait que, sur une durée de vie de 30 ans des aéronefs, la flotte de 737 MAX pouvait 
faire l’objet de plus de 15 écrasements causant au total plus de 2 900 morts43. 
M. Robinson a confirmé que Transports Canada avait reçu les conclusions du rapport de 
la FAA, mais que c’était seulement après l’écrasement du vol d’Ethiopian Airlines qu’il 
avait demandé l’analyse détaillée. 

Transports Canada exige que les pilotes mémorisent les cinq étapes de la procédure en 
cas d’emballement du compensateur du stabilisateur, ce qui surpasse les exigences 
fixées dans la consigne de navigabilité de la FAA44. Le Ministère a pris cette décision en 
coopération avec les trois transporteurs canadiens qui exploitent des 737 MAX, soit Air 
Canada, Sunwing et WestJet, et il a appliqué la nouvelle exigence dans les 
deux semaines suivant l’écrasement de l’appareil de Lion Air45. M. Hudson a dit au 
Comité que cette solution canadienne, axée sur la collaboration, a « nettement atténué 
tout risque résiduel entourant le MCAS et les cas d’emballement du stabilisateur du 
[737] MAX ». 

M. Primeau a indiqué que le rapport préliminaire sur l’écrasement de l’avion de Lion Air 
avait révélé « un comportement vraiment très anormal du MCAS, mais aussi du 
compensateur du stabilisateur ». À son avis, toute la flotte aurait dû, dès lors, être 
clouée au sol. À ce sujet, le ministre Garneau a souligné qu’aucun pays n’avait gardé au 
sol les 737 MAX après l’écrasement du Lion Air. 

Le vol 302 d’Ethiopian Airlines 

Le deuxième incident grave impliquant un 737 MAX s’est produit le 10 mars 2018, 
lorsque le vol 302 d’Ethiopian Airlines s’est écrasé quelques minutes après son décollage 

 
42 TRAN, Témoignages : Garneau (CdC); et Robinson (TC). 

43 Comité de la Chambre des représentants des États-Unis, p. 209-210. 

44 TRAN, Témoignages : Garneau (CdC); et Robinson (TC). 

45 TRAN, Témoignages : Garneau (CdC); Hudson (Sunwing); Robinson (TC); Strom (AC); et Wilson (WestJet). 
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d’Addis Abeba, en Éthiopie. M. Robinson a dit au Comité que Transports Canada avait 
commencé à recueillir des données de la FAA et de Boeing tout de suite après 
l’écrasement. Le ministre Garneau a expliqué qu’il était à ce moment impossible de 
déterminer la cause de l’écrasement. Il pouvait s’agir d’une erreur du pilote, d’un acte 
terroriste ou d’un problème mécanique ou électrique. 

Le Canada a fermé son espace aérien au 737 MAX le 13 mars 2018. M. Njoroge s’est dit 
d’avis que, en attendant aussi longtemps avant de clouer ces appareils au sol à la suite 
de l’écrasement, le ministre Garneau avait « fait montre d’un excès d’arrogance 
semblable au comportement affiché par beaucoup au sein de la FAA et de Boeing, avant 
et après les écrasements des avions 737 MAX ». Le ministre Garneau et M. Robinson ont 
expliqué que la décision de maintenir au sol les 737 MAX avait été prise le 13 mars 2018, 
après qu’Aireon, une société possédant un système mondial de surveillance de la 
circulation aérienne, ait fourni des données satellites à Transports Canada. Les données 
d’Aireon ont permis d’avoir un profil 3D du vol 302 d’Ethiopian Airlines, qui a montré des 
similitudes avec l’écrasement de l’avion de Lion Air. Les autorités canadiennes s’en sont 
servi pour fermer sur-le-champ l’espace aérien du pays aux appareils 737 MAX. L’examen 
des données d’Aireon par Transports Canada, un exercice alors inhabituel, est par la 
suite devenu pratique courante, surtout depuis l’enquête sur le vol 752 d’Ukraine 
International Airlines, abattu dans le ciel iranien le 8 janvier 2020. 

Amené à dire si le Canada s’était contenté de suivre l’exemple des États-Unis lorsqu’il 
avait attendu avant de garder les 737 MAX au sol, le ministre Garneau a insisté sur le fait 
que sa décision avait été prise non seulement en toute indépendance des États-Unis, 
mais qu’elle avait précédé celle de la FAA de plusieurs heures. 

Après l’écrasement de l’avion d’Ethiopian Airlines, le Canada a participé activement à 
plusieurs examens et évaluations afin de déterminer et de résoudre la cause des 
écrasements de 737 MAX. Le Joint Authorities Technical Review, l’Équipe de gestion de 
la certification et le comité mixte d’évaluation opérationnelle sont des exemples 
d’initiatives du genre46. À ce sujet, le ministre Garneau a dit au Comité que le Canada 
s’était révélé comme un chef de file en prenant diverses mesures. Par exemple, il a exigé 
aux pilotes de 737 MAX de suivre une formation sur simulateur, il a procédé à des mises 
à l’essai de décrochage afin de valider les fonctions de vol sécuritaire lorsque le système 
MCAS est éteint, et il a proposé un changement procédural pour réduire les distractions 
excessives dans le poste de pilotage et la charge de travail pour permettre à l’équipage 
de désactiver l’avertissement du vibreur du manche dans le poste de pilotage. Pour sa 
part, M. Turnbull a observé que son équipe a « joué un rôle central en donnant très 

 
46 TRAN, Témoignages : Garneau (CdC); et Turnbull (TC). 

https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/43-1/TRAN/reunion-3/temoignages#Int-10778891
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/43-1/TRAN/reunion-6/temoignages#Int-10812003
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/43-2/TRAN/reunion-6/temoignages#Int-11031984
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/43-1/TRAN/reunion-6/temoignages#Int-10812003
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/43-1/TRAN/reunion-3/temoignages#Int-10778891
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/43-1/TRAN/reunion-6/temoignages#Int-10812074
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/43-1/TRAN/reunion-6/temoignages#Int-10812329
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/43-2/TRAN/reunion-7/temoignages#Int-11041856
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/43-1/TRAN/reunion-6/temoignages#Int-10812354
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/43-2/TRAN/reunion-7/temoignages#Int-11041856
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clairement [son] opinion sur la nature des préoccupations relatives à l’application de la 
règle de produit modifié ». 

L’écrasement del’avion d’Ethiopian Airlines a également rappelé à Transports Canada 
l’importance de tenir compte des conséquences des incidents aériens sur le plan 
humain. Comme M. Robinson l’a dit au Comité, cette catastrophe a mis en lumière le 
besoin d’améliorer certaines choses. Parmi ces conséquences directes, notons le fait 
que Transports Canada a changé sa façon de communiquer avec les familles des 
victimes après l’écrasement du vol PS752 d’Ukraine International Airlines en Iran, 
le 8 janvier 2020. 

Recommandation 13 

Que le gouvernement du Canada travaille avec les familles des victimes canadiennes du 
vol 302 d’Ethiopian Airlines afin de commémorer les victimes. 

Recommandation 14 

Que le Canada, grâce à son siège permanent au sein de l’OACI, s’efforce d’obtenir des 
modifications à l’annexe 13 afin de permettre une plus grande participation aux 
enquêtes sur les incidents de la part des États ayant une expertise ou un nombre 
important de morts dans l'incident. 

CONCLUSION 

Tout au long de l’étude du Comité, des témoins représentant l’industrie aéronautique 
canadienne ont exprimé leur confiance à l’égard du système de certification actuel et de 
la compétence de TCAC. Cela dit, différents rapports publiés à la suite des écrasements 
d’avions de Lion Air et d’Ethiopian Airlines ont soulevé de sérieuses préoccupations à 
propos du processus de certification du 737 MAX de Boeing. En outre, ces évènements 
ont suscité une réflexion au Canada concernant la validation des aéronefs étrangers, 
notamment en ce qui a trait au degré de participation de TCAC à ce processus. 

Conscients du fait que la sécurité des passages et des équipages doit toujours être la 
priorité absolue, les témoins ont estimé que le processus de certification et de validation 
des aéronefs au Canada doit être encore plus solide. 
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ANNEXE A 
LISTE DES TÉMOINS 

Le tableau ci-dessous présente les témoins qui ont comparu devant le Comité lors des 
réunions se rapportant au présent rapport. Les transcriptions de toutes les séances 
publiques reliées à ce rapport sont affichées sur la page Web du Comité sur cette étude. 

Organismes et individus Date Réunion 

À titre personnel 

Chris Moore, représentant 
Familles des victimes d'Éthiopie 302 

Paul Njoroge, représentant 
Familles des victimes d'Éthiopie 302 

Gilles Primeau, ingénieur 

2020/11/24 6 

Air Line Pilots Association International 

Tim Perry, président 
Air Line Pilots Association Canada 

2020/11/24 6 

Association des pilotes d'Air Canada 

Rob Giguere, président-directeur général 

2020/11/24 6 

Syndicat canadien de la fonction publique 

Jordan Bray-Stone, président, comité de la santé et 
sécurité 
Division aérienne 

2020/11/24 6 

Ministère des Transports 

Nicholas Robinson, directeur général 
Aviation civile 

David Turnbull, directeur 
Certification nationale des aéronefs 

2020/11/26 7 

Ministère des Transports 

Nicholas Robinson, directeur général 
Aviation civile 

David Turnbull, directeur 
Certification nationale des aéronefs 

2021/02/16 16 

https://www.noscommunes.ca/Committees/fr/TRAN/StudyActivity?studyActivityId=11009566
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ANNEXE B 
LISTE DES TÉMOINS 

Le tableau ci-dessous présente les témoins qui ont comparu devant le Comité lors des 
réunions se rapportant au présent rapport. Les transcriptions de toutes les séances 
publiques reliées à ce rapport sont affichées sur la page Web du Comité sur cette étude. 

43e législature – 1re session 

Organismes et individus Date Réunion 

Ministère des Transports 

Nicholas Robinson, directeur général 
Aviation civile 

David Turnbull, directeur 
Certification nationale des aéronefs 

2020/02/25 3 

À titre personnel 

Sylvain Alarie, ingénieur 

Jodi Diamant, ingénieure en chef 
Navigabilité et certification, Pratt & Whitney Canada 

Gilles Primeau, ingénieur 

2020/03/10 5 

Association des industries aérospatiales du Canada 

Jim Quick, président et chef de la direction 

2020/03/10 5 

Bell Textron Canada limitée 

Michael Deer, spécialiste de la navigabilité 

2020/03/10 5 

Bureau canadien d'enquête sur les accidents de 
transport et de la sécurité des transports 

Kathleen Fox, présidente 

Natacha Van Themsche, directrice 
Enquêtes aéronautiques 

2020/03/10 5 

Longview Aviation Capital Corp. 

Steven Bruce, directeur, conception et certification 
Viking Air Limited 

David Curtis, président et chef de la direction 
Viking Air Limited 

2020/03/10 5 

https://www.noscommunes.ca/Committees/fr/TRAN/StudyActivity?studyActivityId=10768419
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Organismes et individus Date Réunion 

David Joseph Watson, gérant, navigabilité et sécurité 
aérienne 
De Havilland Aircraft of Canada Limited 

Air Canada 

Murray Strom, vice-président 
Opérations de vol 

2020/03/12 6 

Ministère des Transports 

L’hon. Marc Garneau, C.P., député, ministre des transports 

Aaron McCrorie, sous-ministre adjoint associé 
Sécurité et sûreté 

David Turnbull, directeur 
Certification nationale des aéronefs 

2020/03/12 6 

Sunwing Airlines 

Capt. John Hudson, directeur intérimaire 
Opérations de vol 

2020/03/12 6 

WestJet Airlines Ltd. 

Scott Wilson, vice-président 
Opérations de vol 

2020/03/12 6 
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ANNEXE C 
LISTE DES MÉMOIRES 

Ce qui suit est une liste alphabétique des organisations et des personnes qui ont 
présenté au Comité des mémoires reliés au présent rapport. Pour obtenir de plus 
amples renseignements, veuillez consulter la page Web du Comité sur cette étude. 

Primeau, Gilles

https://www.noscommunes.ca/Committees/fr/TRAN/StudyActivity?studyActivityId=11009566
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DEMANDE DE RÉPONSE DU GOUVERNEMENT 

Conformément à l’article 109 du Règlement, le Comité demande au gouvernement de 
déposer une réponse globale au présent rapport. 

Un exemplaire des procès-verbaux pertinents (réunions nos 6, 7, 16, 33 et 34) de la 43e législature, 
2e session, et réunions nos 3, 5 et 6 de la 43e législature, 1re session est déposé. 

Respectueusement soumis, 

Le président, 
Vance Badawey

https://www.ourcommons.ca/Committees/en/TRAN/StudyActivity?studyActivityId=11009566
https://www.ourcommons.ca/Committees/en/TRAN/StudyActivity?studyActivityId=10768419
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RAPPORT COMPLÉMENTAIRE 
DU 

NOUVEAU PARTI DÉMOCRATIQUE DU CANADA 
 

Étude du processus de certification des aéronefs 

 
Les accidents tragiques impliquant les vols 610 de Lion Air et 302 d’Ethiopian Airlines 
ont entraîné la mort de 346 personnes et ont durement touché leurs familles, leurs amis 
et leurs proches, dont beaucoup de Canadiens. Tout décès dans un accident d’avion 
est tragique et profondément bouleversant, mais ces catastrophes sont d’autant plus 
préoccupantes qu’elles ont impliqué un appareil neuf, le Boeing 737 MAX, et ont 
entraîné l’interdiction de vol de ce modèle partout dans le monde. 
 
Si le Nouveau Parti démocratique appuie les constatations et les recommandations du 
rapport majoritaire, nous sommes d’avis qu’il ne rend pas entièrement les témoignages 
et les appels à l’action présentés par les représentants des familles éprouvés par les 
accidents tragiques impliquant les vols 610 de Lion Air et 302 d’Ethiopian Airlines, 
raison pour laquelle les néo-démocrates publient la présente opinion complémentaire, 
accompagnée d’une recommandation supplémentaire essentielle. 
 
Les enquêtes du National Transportation Safety Board aux États-Unis et du Joint 
Authorities Technical Review, formés des administrations de l’aviation civile de certains 
États, dont le Canada, ainsi que les enquêtes menées en Indonésie et en Éthiopie, ont 
révélé que le système de commande de vol du 737 MAX, notamment le système de 
renforcement des caractéristiques de manœuvrabilité (MCAS), a entraîné l’emballement 
du compensateur du stabilisateur, faisant perdre au pilote la maîtrise de l’appareil dans 
les deux accidents. 
 
Des questions importantes ont été posées à juste titre au sujet de la certification d’un 
avion doté d’une fonction inconnue de nombreux pilotes, le MCAS, reposant sur un seul 
capteur d’angle d’attaque. Une lecture erronée de cet unique capteur compromettait la 
navigabilité de l’avion en le faisant automatiquement piquer du nez. 
 
Depuis les écrasements, les révélations sur la négligence en matière de sécurité et 
l’insuffisance des mécanismes de contrôle tant chez Boeing qu’à la FAA aux États-Unis 
ont suscité l’indignation. Comme l’a décrit le Comité des transports de la Chambre des 
représentants des É.-U. dans son rapport final, les pressions commerciales pour 
concurrencer les ventes de ses compétiteurs ont incité Boeing à cacher aux organismes 
de réglementation d’importantes préoccupations de sécurité relatives au logiciel du 
MCAS sur le 737 MAX. En outre, le système d’autorité désignée sur lequel comptait la 
FAA, selon lequel les employés de Boeing agissaient aussi comme inspecteurs de la 
sécurité pour l’organisme de réglementation, a créé un conflit d’intérêts qui a permis 
aux intérêts commerciaux d’influencer les décisions de sécurité à la FAA. 
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Chose inquiétante, le Comité des transports de la Chambre des représentants des 
États-Unis est d’avis que ces défaillances n’ont toujours pas été corrigées, comme il 
l’indique dans son rapport : 
 

La production d’un avion conforme qui s’est avéré dangereux aurait dû indiquer immédiatement à 
Boeing et à la FAA que le système réglementaire qui a permis la certification du MAX est 
défaillant. Malheureusement, d’importants doutes persistent quant aux leçons que Boeing et la 
FAA ont tirées des défaillances du MAX [TRADUCTION]. 

 

Les inquiétantes constatations faites aux États-Unis soulèvent d’importantes questions 
concernant la validation au Canada des certifications accordées aux aéronefs aux 
États-Unis. Au cours de notre étude, il est devenu évident que les experts de 
Transports Canada, Aviation civile (TCAC) se fient trop à la certification des aéronefs 
par d’autres États, dont les États-Unis. À la lumière des circonstances tragiques 
entourant le 737 MAX 8, le Canada doit revoir un certain nombre d’ententes 
internationales avec d’autres autorités de certification qui prévoient la reconnaissance 
mutuelle de la certification des aéronefs et réduisent le rôle de TCAC dans l’exécution 
d’évaluations techniques supplémentaires. 
 
Le Canada doit plus particulièrement réévaluer la feuille de route pour l’amélioration de 
la validation qu’ont signée TCAC et la FAA le 19 novembre 2018. La feuille de route 
vise une plus grande intégration de la certification des aéronefs, dans le but énoncé de 
« réduire ou éliminer le besoin de procéder à d’autres examens techniques ou de 
fournir d’autres approbations en matière de validation » [TRADUCTION]. Comme le 
Comité l’a appris de nombreux témoins, dont M. Nicholas Robinson de TCAC, 
M. David Curtis de Viking Air Limited, M. Rob Giguere de l’Association des pilotes 
d’Air Canada et M. Tim Perry de l’Air Line Pilots Association – Canada, le Canada a 
l’expertise technique pour mener lui-même des évaluations plus approfondies. 
MM. Robinson, Giguere et Perry ont en outre déclaré au Comité que c’est la voie que 
devrait suivre TCAC à l’avenir, particulièrement à la lumière des inquiétantes 
préoccupations de sécurité qui ont été révélées à l’égard de Boeing et de la FAA. 
 
Le plus important, toutefois, est l’effet que ces tragédies ont eu sur les familles des 
victimes. Leur peine est incommensurable et tous les néo-démocrates leur offrent leurs 
sincères condoléances. Comme l’a dit M. Paul Njoroge, les écrasements ont infligé aux 
familles des victimes non seulement une vive douleur psychologique, mais aussi une 
réelle souffrance physique et un isolement profond. Lui et M. Chris Moore ont aussi fait 
état des répercussions sur la communauté élargie : M. Moore a souligné les effets sur 
les milieux professionnels des victimes et les causes qu’ils avaient à cœur, alors que 
M. Njoroge a indiqué que les camardes de classe des enfants qu’il a perdus ont été 
bouleversés au point de développer une phobie des transports aériens. Ces 
commentaires sont conformes aux observations de M. Curtis, selon qui ces tragédies 
ont miné la confiance du public à l’égard du processus de certification. 
 
Pour atténuer ces répercussions, les représentants des familles des victimes ont 
catégoriquement dit qu’une enquête publique reste nécessaire. Comme l’a déclaré 
M. Njoroge dans son témoignage : 
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L’amélioration de ce processus de validation devrait commencer par une enquête indépendante 
sur le processus décisionnel du ministre des Transports et de Transports Canada, tant avant 
qu’après les accidents impliquant les 737 MAX. Les Canadiens méritent un processus compétent 
et transparent. 

 
Une telle enquête porterait sur les préoccupations manifestes que les familles ont 
exprimées relativement à la conduite de TCAC et aux mesures qui auraient pu être 
prises pour éviter ces tragédies. Au fil de leurs témoignages et de l’étude du Comité, il 
est devenu manifeste que des réponses doivent encore être apportées à un certain 
nombre de questions, que l’on pourrait résumer ainsi : 
 

• Comment se fait-il que le Canada ait validé la certification d’un avion qui était 
fondamentalement dangereux? 

• Pourquoi cet avion n’a-t-il pas fait immédiatement l’objet d’une interdiction de vol 
après le premier accident, afin d’éviter d’autres morts? 

 
La première préoccupation porte sur un certain nombre de questions relatives au fait 
que TCAC a validé la certification du 737 MAX accordée aux États-Unis, un processus 
dont on sait maintenant qu’il était fondamentalement vicié. Plus particulièrement, deux 
documents dans lesquels des techniciens de Transports Canada soulevaient des 
préoccupations, et qui ont été laissés « ouverts » au moment de la validation, 
nécessitent des explications. 
 
Ces lettres portaient sur « l’interprétation de l’identification de décrochage » et 
« l’anomalie du système des commandes automatiques de vol » à la suite des vols 
d’essai effectués par Transports Canada en 2016. Dans le document C-FT 04, les 
pilotes d’essai signalaient un abaissement soudain du nez lors d’une descente rapide et 
des responsables se demandaient si le contraire pouvait aussi se produire, à savoir un 
abaissement du nez pendant l’ascension. Les responsables se disaient insatisfaits de 
l’explication officielle reçue de Boeing. Ils ont souligné que cette fonction d’abaissement 
automatique constituerait probablement une surprise pour les équipages, alors que leur 
charge de travail était déjà supérieure à la normale, et se sont interrogés sur la 
conformité de cette fonction avec la réglementation en matière de navigabilité. 
 
Malgré les préoccupations manifestes exprimées par les experts de Transports 
Canada, la poursuite du processus de validation des avions a été autorisée. Chose 
remarquable, les deux lettres expliquaient la décision de poursuivre le processus en 
faisant valoir qu’il fallait éviter de retarder les engagements de livraison de Boeing 
auprès des exploitants canadiens. 
 
Les Canadiens veulent à juste titre savoir comment la certification du 737 MAX a pu 
être validée alors même que des responsables de Transports Canada relevaient 
d’importantes questions de sécurité relativement au système antidécrochage et au 
système de commande de vol. Ils veulent aussi savoir comment on en est venu à 
considérer les implications commerciales pour l’avionneur dans ce qui devait être 
essentiellement un contrôle de sécurité. Le Comité n’a obtenu aucune réponse 
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satisfaisante à nombre de ces questions. Un examen technique plus approfondi du 
processus de validation est maintenant assurément justifié, comme l’a souligné 
M. Moore : 
 

Nous en savons beaucoup sur ce qui s’est passé aux États-Unis, mais nous ne savons rien, 
vraiment, de ce qui s’est passé au Canada, et de ce que notre groupe d’aviation civile savait et 
ne savait pas. 

 
La deuxième série de questions sans réponse concerne la réponse de Transports 
Canada au premier écrasement, celui du vol 610 de Lion Air, le 29 octobre 2018, et 
l’information que la FAA et Boeing ont donnée aux responsables canadiens au sujet de 
la cause de l’écrasement. Après être survenu, ce premier incident aurait dû pousser 
toutes les autorités de l’aviation civile à examiner sérieusement la sécurité et la 
navigabilité du 737 MAX. Il est donc impératif d’évaluer les mesures prises par 
Transports Canada, afin de déterminer s’il aurait dû en faire plus, et de déterminer si 
des mesures supplémentaires auraient pu prévenir les autres décès survenus cinq mois 
plus tard lors du vol 302 d’Ethiopian Airlines. Cette question est particulièrement 
importante pour les familles des victimes, comme en a témoigné M. Njoroge : 
 

[…] l’accident qui a tué ma famille aurait pu être évité. Les organismes de réglementation de 
l’aviation du monde entier n’ont pas fait preuve de suffisamment de diligence dans l’exercice de 
leur pouvoir réglementaire concernant la certification et la validation de l’avion 737 MAX. Il est 
certain que le Canada n’aurait pas perdu ses 18 citoyens et un nombre inconnu de résidents 
permanents si Transports Canada avait fait preuve de prudence dans ses décisions à la suite de 
l’écrasement du vol 610 de Lion Air. 

 
Les témoignages devant le Comité ont soulevé plusieurs questions quant au processus 
décisionnel de Transports Canada. Parmi les questions à examiner : 
 

• Les communications entre la FAA et Transports Canada à la suite de la 
catastrophe de Lion Air, notamment l’information sur les causes de l’accident qui 
a été obtenue lors d’une réunion entre les organismes, le 7 novembre 2018. 

• L’information transmise par Boeing et la FAA sur les risques que posaient encore 
le MCAS et le 737 MAX, notamment le rapport sur la méthode d’évaluation des 
risques des avions de transport (TARAM) de la FAA, lequel prédisait 15 autres 
accidents mortels sur la durée de vie de l’avion. 

• Les motifs pour lesquels Transports Canada a adopté une directive de 
navigabilité de la FAA le 8 novembre 2018, laquelle demandait que l’on donne 
aux pilotes des aide-mémoire supplémentaires plutôt que d’interdire que l’avion 
vole pendant que l’accident faisait l’objet d’une enquête. 

 
Comme l’a résumé M. Moore, ce sont des questions importantes auxquelles on doit 
répondre : 
 

Comment un deuxième écrasement ait pu se produire me dépasse. C’est de cela dont je veux 
parler. Cela n’arrive pas d’habitude. Nous pensons que Transports Canada a joué un rôle dans 
cette situation. 
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Amplifiant les appels constants des familles des victimes, de nombreux témoins ont fait 
valoir les avantages d’une enquête publique pour répondre à ces questions non 
résolues. L’expert en ingénierie Gilles Primeau a maintenu qu’une enquête 
indépendante pourrait être l’occasion pour que des professionnels examinent les 
données que les familles des victimes ont demandées et qui n’ont pas été 
communiquées pour des raisons de confidentialité. Il a fait observer que, avec une telle 
initiative, « les attitudes [de Boeing et de la FAA] commenceraient peut-être à changer » 
pour ce qui est de leur refus de fournir des réponses pertinentes. Mme Kathleen Fox, 
présidente du Bureau canadien d’enquête sur les accidents de transport et de la 
sécurité des transports (BST), a quant à elle indiqué que le BST, malgré toute son 
impartialité, ne pouvait répondre aux questions des familles en raison de son mandat. Il 
ne peut, par exemple, imputer des fautes ou déterminer des responsabilités civiles ou 
criminelles. De plus, quand on lui a demandé si, après les tragédies, le BST aurait pu 
lancer une enquête sur le 737 MAX au Canada, ou s’il pouvait commenter les enquêtes 
internationales, Mme Fox a indiqué que le BST n’avait pas de rôle officiel ou établi par 
mandat. C’est dans ce contexte que le Nouveau Parti démocratique, avec les familles 
des victimes du Boeing 737 MAX, se fait l’écho de l’appel de M. Chris Moore : 
 

[…] nous demandons que les mesures prises par le ministre des Transports du Canada et 
l’agence de l’aviation civile fassent l’objet d’un examen en ce qui a trait à la validation et à la 
sécurité opérationnelle continue de l’avion MAX. Seule une enquête indépendante approfondie 
peut permettre d’atteindre cet objectif. 

 
Recommandation 1 
 
Que, dans les meilleurs délais, le gouvernement du Canada lance une enquête 
publique sur le processus de certification des aéronefs du Canada et son rôle 
dans la certification du Boeing 737 MAX 8, ainsi que sur les actions de Transports 
Canada à la suite de l’écrasement du vol de Lion Air en 2018.
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